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RAPPORT AU ROI 

SUR L'ADMINISTRATION DES FINANCÉS 
DE l'an t8«8. 



^^»#^^^WM<>rf'^^^^<'^^w^^tw*>^ 



SIR£! 



J'ai Fhonneur de présenter à Votre Majeste le 
compte de Fadmînistratlon des finances de Texercice 1808, 
accompagné de toutes les pièces ikécessaires pour constater 
Forigine de la tot*lilé des recettes et dépenses effectuées 
pendant ladite,année. 
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Ce compté ne concehie mob iaâmînîstration que pour lé»' 
huit deiâiers' ÏDois cTe i*8ô8. 

,1^ xpiatra premi«c8 ^ f!;^idant l«squ^ otit ^. |et«s .]<». 
fwademeiits de plusieurs opérations dé cet exei?çice, appai>« 
tiennent ii noon prédiécesseur. , ^ ; r 

L'année 1808 n^tdit susceptible çpie; de règlements pro- 
visoires. Elle serait devenue une année de désordre, si tes 
soins de VoT&E Majesté n^avairat su prévenir tes suites- 
fatales d'un changemmt subit, qui^ en ébranlant Padmi— 
nistratîon Ënancière jusques dans ses premières bases, aurait 
pu engloutir tout le revenu de Tannée. 

Le compte de Tannée 1808 ne' présente point encore les 
résultats des nouveaux principes d'administration adoptés 
par VoTAE Majestë dans Torganisatioa âiancière dtt 
Boyaume. 

A quelques excepticms près, c'est des anciens principes 
et des ancifflmes reteources des ^fiërents pays composant 
aujourd'hui la WestphaKe, qu'il est ici quesdon. 

TJn décret de Votre Majesté du 5 Janvier 1808 
a ordonné la continuation de tous les anciens impôts, sans 
exception, pendant Tannée 1808, et cette mesure prévoyante 
et sage a été scnipuleu^<ement exécutée. Cest à elle qu'est 
dû le maintien du bon ordre, et c'est elle seule qui a opposé 
une digue aux abus, dans un moment où toutes les anciomes 
formes allaient se briser. 

L'administration' des finanœs d*un Etat ne peut ébre 
justem^t appréciée que sous un double point de vue ; 
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sjiWHr: par l«s sméUoratioBS quVUo produit en coM|>ara^ 
son des années préoédentes, ou par les difficultés qu^eUé- 
nncontre et qu^elle «irmoate heureusement. Sous le pre« 
ittiisr ra^tort;, il ne se. troure aocon point de comparaison 
daost le temps passé. L^bissoire delà West^alîe eat unique 
dans son genre. Ce Royaume ne doit peint son origine à 
un agrandissonent successif. Il a été créé dans un moment 
et par la volonté seole de son grand Fondateur : dix-^ept 
piays et provînceS) étrangeis les uns aux autres, et gouver- 
oés diaprés des principes différents et discordants , se sont, 
réunis sous le sceptre d^un seul Monarque^ Une nouTeJle 
circonscription territoriale sVtablit. De nouvelles autorités, 
dont les fonctions sont inconnues au peuple, sont consl^— 
tuées. Tout diangs et rirai ne reste à sa place. Il n'y a 
aucun point de contact entre les anciennes administrations 
et cdle du Royaume; le mode de perception et Tonploi. 
des sommes perçues, ainsi que les besoins et les ressources, 
a^ant totalement diangé. 

I Quant aux obstacles que la nouvdle adminlstiiition a 
eus k surmonter, il suffit d^un coup— d^œil jeté sur Fétat des 
doses à Tépoque de Tavènement de YqTR.E Majesté, 
pour se convaincre qu'ils ont été innômbraUes , et qu'il a 
làllu, pour en triompher, toute la persévérance de Votre 
Majesté, et le zèle, le phis actif delà part des Adminis- 
trateurs. 

Un pays qui n'a que 68$ milles carrés d^étendue, qui 
ne compte que 44' ^^^^ V^^ mille carré, qui n'it que 
1^74,089 âmes, et 2,875 âmes par mille, cpii vient d'épron- 
vo- i,me guerre, et se trouve exposé à des passages conti— 
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iflàbis obérés, am^ qiM M comdiuàes «C U» «nitaidîu»- 
ments, où il exïMe im« dMtt nalioBttle de plbs -d^OMt 
millions, où rindustrîé languit, o& lès fabriques ne «e sou- 
tiennent que par' les faveurs que le CouTemement leur 
accorde ; un pays qui tirait sa principale rèssDur<;e de Tex— 
portation des blés et de la toile et du commuée dé transit 
(branches d'industrie qui ont été dessédiées par la gueft-é > 
maritime); un tel pays, dis-je, ne pouvait laisser un grand 
espoir aux finances; il devait leur inspira d^autant moins 
de confiance, que les conjonctures exigeaient le déplacement 
de ious les fonctionnaires , le bouleversement de toutes les 
formes de Fadministratimi^ et qu'il fallait enseigner à tous 
les agents du Gouvernement, à' compter du pren^èr jus— - 
qu''au dernier, un nouveau système presque toujours con- 
traire k leurs intéi^ personnels^ et de nouvelles fwTUes 
qu^ik i^oraieut. 

n est sans doute heureux que , dans cette année et sons 
de paîeils au^ices, malgré là perte de tous les domameé 
ruraux et œie contribiuâon de guerre très — comsiâérable , 
1^ ressources, wâinaires aient aufli pour établir le Gou^ 
vemement et toiues les autcH-hés constituées ; pour payer 
lés anciens fonctionnaires et- les nouveaux; pour réintégrer 
tous las établisseiqents détruits ou 'détériora par la guerre^ 
pour organiser le service de toutes les administrations; 
enfin , pour créer et mettre sur pied une armée de plus 
de quinze mille hommes. II est heureux encore que tontes 
ces opérations aient pu se faire sans antidper ' sur les 
revenus courants, et sans invoquer aucun secours étranger, 
et qu'au moment où j^écris-ce compte, il n^y ait plus non-- 
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andemeas «nottft aitiiré d» VaamBn 1808, jums: qœ W 
vwaXvém qsCik nsk* «ncore à effectotr «ur ç«t cv^iciQfry 
gyJlBWH 4CTa pertAes en lecette aur reictcice coorant. 

SL YOTBE Majesté porte ses regards en arrière^ qu9 
de résultats frappants s^oflrent à sa vue. Avant son. avène- 
ment au trône , le Royaume n^existait gue de nom. Les 
diiFérent« pays qui devaient le composer ne se ressem-^ 
blaient que par la langue commune à leurs habitants. 
Les institutions les plus opposées les unes aux autres , les 
principes d^administration les plus discordants offi-aient 
une bigarrure dont lliistoire ne doone aucun ex«nple. 
La différence de culte et d^abitodes séparait les peuples, 
et les babitauts de ptusieuis pays se portaient même une 
haine mutuelle qui semlalait opposa- à leur réunk»! une 
digue insunnontable. 

La Hesse, dont la stajenre partie se tnmT« acto^euent 
ïéuoie à Ja Westphalie, avait uoe administration dont tm, 
j^e peut qa^adaùrer les résultats aoos le rapport des finances. 

Le plus grand |n*oduit net possible^ comparativement à 
la recette, y était le fruit d'un régime écmiomique et réglé. 
Les frais d^admînistratlon étaient réduits au mmimum, et^ 
à Faide de ce système, un pays stérile et pauvre avait si» 
se donner un trésor et une armée qui ne le cédaient guère 
à ceux* de plusieurs grands Etats. 

- Mais les prîfit^es'Fea pins îIKbéraox lâîsaient la base de 
re système. L'armée, qui dans tons les Etats est un pbjet 
de dépense, devenait en Hesse uoe ressource pour le 
txéaor, non par les conquêtes, mais pac le prix que 
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Téb'itQger' payait ptmr chtepe homme. Le Prince^ tanjaiu* 
prêt à placer fies troupes, ainsi que ses oapiUux, ^aervicft 
de quiconque s^ofirait à les payer, préférant la qualité du. 
banquier k celle de Souvarain, ffemBlait oublier ses premios 
devoirs pour accumider des rïdiessies. 

Le pays ds Brunswick était gouverné diaprés des prûa-^ 
cipes sages, modérés et bienveillants, qui tendaient un»~ 
qttement à Téconomie dans les dépen«es et au soulagement 
des sujets. 

Le militaire n^était compté pour rien dans ce petit Eut, 
ift ne lui était nullement à chaire ^ mais Fimpossibilité de 
vaincre les anciennes formes mettait une complication 
singuUèï-e dans l'administration , et empêchait le Prince de 
faire tout le bien qu^il méditait. 

' La Pnuse, qui avait sous sa domination la moitié de la 
WesÇfaalie, n^avait point encore réussi à mettre da^- 
radmiDistratitm de ces différentes provinces cette unité, 
Fun des principaux attributs d'an bon gouvemem^t. Elle 
n''administrait diaprés ses anciens principes que les pays de 
Magdebourg, de HaU>erstadt et de la Yieillç-^arche. Ceux 
de Hîldestieim, de r£ichsfeld, de Paderbom^ de ]SIind«i, 
de Bavensbei^j etc. avaient presque tous conservé leurs 
anciennes institutions, et étaient loin de faire un ensemble 
avec le corps de la Monarchie. En transportant dans les 
nouvelles provinces toutes les diarges d^un grand Etat, 
sans y répandre les bienfaits t^'on Souverain puissant peiU . 
seul dispenser, le G^uvememiNit avait aliéné Tesprit public., 
et. n'avait rien gagné par Faccroisseotent de son territoire. 
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' 'Letf^tièDS^qui 'aittadiaieBt ces aoanteanx pays àr la Mouar- 
i^e*i^aiedt<^ fdibles, t^'â n'« -fallu aucun effort pourles; 
itilapre. 

Le HanoTre avait mie admiaistration douce et pater-> 
nelle , mais les finances n^ donnaient aucun résultat. 
Malgré sa position favorable au commerce, ma^pré Fétendue 
de ^«s domaines et le. taux én<Hine des impôts de plusieurs 
provinces , le pays ne reofhiit non — seulan«it rien â son 
Souverain , mais Tadministration qui aurait dû suipassef 
en perfection toutes les autres par le beau droit quelle 
avMt d'employer tout le produit pour améliorer la ^tuation 
des habitants , notait pas même pai-venue a -payêl' le» idettes' 
de la guerre de sept -ans. 

Telle était, SiBE, la diveisiié des principes d'^adminls- 
tration quM s^agissait d^amalgamer et de former d'après un 
grand modèle inconnu à tous ceux qui devaient Fadopter,' 
U fallait une réforme, non-seulement dans ces principes, 
inau dans toutes les habitudes , dans les procédés et dans 
Tesprit des fonctioiuraûres. 

Cette grande révolution, SiliE ! Votre Ma/esté l'a 
maintenant «pérée. 

Dans ce moment , tontes les traces de Tancienne diversité 
. des Gouvernements ont disparu. Une seule administration 
centrale fait agir tous les ressorts ; un même (H-dre hiérar- 
chique se trouve établi ~ par-tout : toutes les branches de 
l'administratiiMi fin^idère sont oi^anisées : des prinripes- 
ai)^ak>gue& à ceux que dicte la Gmstitution y font la base 
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de toutes les m^iires ; des iastraodfflu précises et adaptées 
«ttx localités relent tous les détails , et il ne &udra qu'une 
année de paix et de tranquillité pour que cette nouvelle 
administration, jalouse de suivre un grand modiàle, n^ait 
plus aucune comparaison à redouter. 

lies produits actuels surpassent les anciens, tandis que 
le nombre et même le taux des impots ont considérable- 
ment; diminué dans la plus grande partie du Royaume , et 
le systéipe des finances 'wesqthaliennes aura sur beaucoup 
d'autres l'avantage de la claité et â^xme grande simplicité ; 
avantage qi^i met ses principes et ses bases à la portée de 
tout le monde. ' 

n y a plus ; Votre Majesté, dans toutes les mesures 
qu^ElIe a prises pour établir ce système, a rencontré par- 
tout une docilité et une intelligence peu communes , de 
même que cet esprit d'économie , de calcul et d'ordre dans 
les détails qui caractérise la nation , et qui est d'un grand 
prix dans im Royaume dont les ressources naturellement 
faibles demandent , de la part des Administrateurs , une 
assiduité et des soins infaûgables. 

On ne saurait cependant se dissimuler que cette nou- 
velle administration est bien loin d'avoir atteint le degré 
de. perfectionnement dont elle est susceptible. Il est hors de 
doute que quelques parties sont surchargées de fonction7 
naires , que les frais d'administration peuvent être diminués. 

Quelques — unes des nouvelles administrations ont même ' 
totalement manqué le but , soit par erreur dans la théorie , 
soit pdr méprise dans la pratique.- 
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Mus de tdles imperfections n'ont lieo Aa snrprenflnt; 
nonTseulement elles se retrouvent dans tous' lés Etats, mais 
elles sont même inséparables de la rapidité des réformes. 

Déjà plusieurs simplifications étalebt devenues nécessaires; 
déjà Votre Majesté en a apporté à diflférentes parties 
de l'administration , et d'autres seront successivement le 
Ihiit de Fflxpérience et du temps. L'édifice tihe fois cens-: 
truit , rien ne s'oppose à ce (ftCoti là débarrasse peu-à-peu 
de. Fécfaafauds^e qui a servi à Télever. 

Je reviens au compte cpie fai à rendre à VoTRE 
Majesté. . 

n a un triple objet : 

lo De donner un aperçu du résuttàf des ancienne^ àdinî- 
nistrartions des fitiances aux<{uelles le Gouvernement actuel 
a succédé ; 

il" De justifiep des recouvrements et dé Pemploi des 
fonds poiu* Tan 180&; 

3° D'indiquer les bases dtt' nouveau budget polir Ta)! ï8io. 

Je demande & YoTitE Majesté la po-inission de 
diviser, pour cet effet, mon Rapport en plusieurs chapitres. 



yGoogle 



('0) 

PRE MI ÈRE PARTIE. 

Partie générale* 



CHAPITRE PREMIER. 

Anciennes ressources des pays composant auJourtPhui 
la ff^estphalie. 

L^état de gueire et de troubles qui a précédé la forma- 
tion du Royaume, et la nature de cette formation même 
ont mis des difficultés presqu'invincibles à une connaissance 
exacte des anciennes ressources du pays. A l'exception du 
duché de Brunswick et de la petite souveraineté de Rittbo'g, 
aucun des anciens pays n'est tombe en totalité en partage 
à Votre Majesté. 

Le reste ne se compose que des fragments des Etats 
voisins , et ce nVst qu'à Gassel et à Brunswick .qu'il exis- 
tait une administration supérieure et centrale , avec les archi- 
ves nécessaires pour recueillir des renseignements sax les 
résultats généraux des anciennes administrations. 

Les anciennes provinces prussiennes forment la moitié 
du territoire delà Westphalîe. Le pays de Hesse en est le 
quart, et le reste est composé du pays de Brunswick, de 
quelques parcelles du Hanovre et de la Saxe, de même 
que de la petite souv^aineté de Rittberg. 

Les autorités prussiennes ont jusqu'ici opposé beaucoup 
de difficultés à l'extradition des archives, cartes, etc. etc. 
stipulée par l'article a6 du traité de Tilsit, et les archives de 
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Hcsse, de Brunswick et du Hanovre ne donnent que des 
renseignements incomplets. Ce qui restait de papiers impor- 
tants a été enlevé ou détruit pendant ta guerre. Privé de 
cette manière de tous matériaux sur Tensemble de Tadmi— 
nistration, j'ai du compuber les anciens budjets, comptes 
et autres notices sûres; et en descendant ainsi dans les 
plus petits détails , remonter ensuite à leur aide à des 
données générales sur les véritables ressources du Royaume. 

Un travail à-peu-près semblable avait été entrepris parles 
Intendants peu avant Toi^anisation du Gouvernement actuel, 
mais avec si peu de succès j qu'il n'en est provenu que les 
résultats les plus bizarres. Le budjet de la Westpfaalîe , 
foimé sur les renseign^nents des Intendants, présentait un 
revenu de 44iOOO,ooo de fr. , tandis que l'intendant-général 
de la grande Armée ne l'a évalué qu'à 18,388,66 1 fr. 5q cent, 
pour les onze mois de l'administration de l'armée , et que sur- 
cette somme il n'a été efiectivement versé que 1 3,5 1 3,0^4 fi*. 
64 cent., ainsi qu'il apert par le tableau ci— après: 



NOMS 

DEl 


JOUR 

da roccupition pu 


ÉVALUATION 

du produit 

i>lqu'*ui"OoUil>. 

1807. 


SOMMES 




Osnabriick 


."Novembre 1806. 
iS Novembre 1806. 
36 Octobre .806... 
i6 0ctolH« 1806... 
3 Novembre 1806.. 
11 Novembre .806.. 
!«' Novembre i8o&. 

- 


■m 

,,3,é,793 38 
>,364,8.« . 


Ï7i3,8l3 33 
,,i,8,6o4 99 

430,000 . 




Brunswick 

Ektufeldt 




benhageo. 




,8,088,66. 59 


u,5.3,oi4 &f 
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Cette somme die i8,ad8,66i &. 5g c. doit être consîdérëo 
comme le produit brut effeetiC, attendu quWcttse dépense 
n'^était aHouie dans les comptes du reeeTeur-géoéral de la 
Grande-Acmée. 

Il suffît de la comparaison des deux sommes ci-dessus, 
pour se convaincre que l'une et l'autre estimation sMcartent 
également de la vérité. 

Il résulte des recherches dont j^ai parlé plus haut, et dans 
lesquelles jVi séparé soigneusement le produit net et le 
produit brut, que, sauf quelques exceptions , les anciens 
Gouvernem,cnts en Westphalie avaient fixé principalement 
leur attention sur Tàdmiaistratiou des domaines et des conr- 
tributions indirectes. Le produit des domaines était affecté 
à Fentretien dies diffërentes maisons des Princes , au paye- 
ment des intérêts de la dette publique , à son amortisse- 
ment , aux pensions , etc. tandis que les contributions in- 
directes servaient, ainsi que Fimpôt foncier, à l'entretien 
des troupes. 

Gênées, et par la multiplicité des exemptions , et par le 
droit qu'avaient les Etats provinciaux de concourir plus 
ou moins aux mesures du Gouvernement, les anciennes 
administrations, malgré le zèle et la probité qui les carac- 
térisaient , devaient se ressentir des entraves qui ralentis- 
saient leur marche^ La lutte continuelle de ces Gouver— 
nementa avec les Etats ja-ovinciaux avait fait disparaître 
jusqu^à Pombre de tout système. Les représentants des pays, 
choisis pour la plupart dans les classes privilégiées,, ne 
donnaient leur assentiment aux impôts que pour mieux 
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ibnder lew exemption. Les Souverain»,' de leur côté, fâ- 
chaient d'écarter leur concours, et d'augmenter ceux des 
impôts qu^ils pouvateat lever sans leur consentémeat. D« 
là i'éiMMnûté des CMttritmtions indirectes et leur dispro' 
portion avec Timpot- foncier. De là cet embarras dans la 
perception dont les frais absorbaient souvent la m^eure 
partie du produit. 

Il serait aussi fastidieux qu'inutBe de faire ici la nomen- 
clature des anciens impôts existant dans chaque pays et qui 
ont été payés jusqu^à la tin de Tannée 1 808 , à Pexception 
de ceux que Votre Majesté a abolis comme contraires 
à la Constitution et à la liberté naturelle. Leur nombre et 
leur complication sont tels que j'ai dû me borner à les 
comprendre sous les dénominations générales âi'impStâ 
directs et indirects^ et de revenus divera qui se composent 
des domaines et de toutes les autres redevances casuellés 
qu'on ne pouvait ranger dans les deux autres classes. 

Ce qtte j'ai pu réunir de données positives ofibe le r^sul^ 
tat suivuit: 

lU; produit bmt déS' conuâbntioDS directes pendant les aon^e» db 
i6o3 à 1806,7 compris celle mobïtiaire et un impât' sur les fojers 
dam quelques provinces , était ann^e commune de. . 7,3d5,aa8 fr. 

€(doi dès contributians iaduectes , de. • • • i<44354,oo7 

Celui des domaines , de. i^So^3a5- 

Les reveniwaocîdeateUceticasads ^ènt de...*. i^SSajOoS- 

ToTii 3€,67i^65fr. 
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La séparation de ces quatre branches de revenus n^est 
étendant point exacte , et il se trouve parmi les contri- 
butions directes plusieurs revenus {Ht>prement domaniaux^ 
tandis que parmi les revenus des domaines, il y a plusieura 
objets qui appartiennent proprement aux contributions indi- 
rectes et directes. 

Tel était, Sire! le poduit dans les trois années sus- 
mentionnées, où une longue paix avait amené de Faisance, 
et accumulé une grande masse de capitaux. 

La guerre a beaucoup changé cet état des choses. 

Quant aux dépenses, il est impossible de distinguer, dans 
les différents budjets et autres renseignements qui appuient 
ces calculs, les frais de perception de ceux des adminis- 
trations locales, attendu que, d'après les principes de comp- 
tabilité assez généralement adoptés, et dont j^ai eu Thon- 
neur d^entretenir Votre Majesté dans mon Rapport 
du i5 Mai sur Fadministration du Trésor public, chaque 
caisse était considérée comme im étabhssement séparé. 
D'ailleurs, les frais de toute nature sont tellement confon- 
dus, qu'*il est impossible d'obtenir à cet égard un résultat 
clair et précis. 

Ces frais de perception et d^administration locale étairat 
^swWDSÎâérables, et dans une telle disproportion avec les 
recettes, qu'il ne rentrait effectivement dans les différentes 
caisses provinciales que, 
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1* En contnbutîons directes 5,000^000 &. 

3' En centributioiu indirectes de toute nature* • ■ i i,5oo,ooo 

3* En revenus donumianz 9,600,000 

4* En recettes extraordinaires et casuelles 700,000 



Total 36,800,000 

De ce produit , il fallait faire face à tous les frais de 
^administration générale , aux dépenses des différentes 
maisons des Princes , à celles des affaires étrangères , à 
celles occasionnées par la constitution de FËmpire ger- 
manique , et enfin , à Tentretien d^vax grand nombre de 
troupes. 

La dépense des différents Souyeraias pour leur maison 
est difficile à évaluer, parce qu^une grande partie de cette 
dépense était confondue avec celle des Gouvernements ; 
et parce quUl faudrait être en possession des budjets géné- 
raux de la Prusse , potu- savoir au juste le contingent des 
provinces en deçà de FElbe. 

Le nombre des troupes était considérable ^ et aurait siu- 
passé de beaucoup les forces des pays , si les soldats avaient 
été toujours présents sous les armes , et si Téconomie la 
plus stricte nVvait pas régné dans tous les détails. 

La Hesse avait une armée , tant active que de 

réserve , de •■..•.• • •• ao,ooo hommes. 

La Prusse une armée active de 19,600 

Le duché de Brunswick , de 3,3oo 

Les provinces du Hanovre a,ooo 



Total 44i900 hommes. 
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Mais ce n^^taîsnt .ppint des arméfts dans Tacception de 
ce terme usité aujourd'hui en Fraoee. Grêlaient des milices 
équipées et habillées , mais qu*'on ne nourrissait point, et 
qui notaient payées que six semaines ou deux mois dans 
Tannée. 

Il n'y avait jamais le quul; de TeHectif présent sous les 
anpesj et horq^is le teipps de Texercice; ni la Prusse, ni la 
liesse n'entretenaient jamais plus de trois ou quatre mille 
hommes dans les garnisons ; de sorte qu^il est certain qu'il 
n'y a jamais eu plus de dix mille hommes présents sous 
les drapeaux. Les régiments de garnison étaient souvent 
réduits à 200 ou 3oo hommes , et n'étaient en état de mar- 
cher qu'après avoir fait rejoindre les semestrîos. 

Aussi y aurait-t-il eu de rîni|K)ssibiIité à nouDrir^ à payer 
et à entretenir constamment ub plus grand iHMi^e de 
troupes, sans trop chîwger le pays, et sans enconibi-«r les 
garnisons qui manquaient généralement de casernes. 

Les pensions faisaient un grand objet de dépense par 
suite du système adopté que chaque employé subalterne 
était uommé à vie et cfmsidéré comme fonctionnaire de 
l'Etat ; les Gouvernements avaient été prodigues du bien&it 
des pensions. 

Lors de l'avènement de VotheMaïesté, les pensions 
faisaient la somme de 3,5oo,ooo fr. et absorbaient par 
conséquei^t le dixième, d^ revenus; eiles sont encore 
aujourd'hui à près de deux millions, et le nombre des pen- 
sionnaires tant civils qu'ecclésiastiques et militaires se monte 
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' À pins . de ib,oôo indÎTidus. 'Un article non moîiis important 
, était .la, dette {HibUque,. doat-f intérêt absorbait seul près de 
3yOAO,o6o defrancs, et qn^on se proposait déteindre suo- 
cessÎTemeut. On. peutévalueràlasusditeâonuaela dépense 
.qui était^allou^e à.cet objet. 

HiCs principaux articles de dépense étaient à-pen-près les 
suivants : 

1 ** Armées 1 1,000,000 fr. 

'3" Pensions 3,5oo>ooo 

;3° Dette publique. '4i00o,ooo 

Total i7,5oo,ooo 



L^exc^dant des recettes était «employé à Tentretien des 
•.maisons souveraines , en améliorations, ou servait à ali- 
menter ' les trésors des Princes, lesquels en Hesse et en 
Prusse s^accroissaient de jour en jour , jusqu^u moment 
«ù. la guerre éclata. 

CHAPITRE II. 

Principes dé ^Administration actuelle des Finances en 
fVestphalie, 

A la place de toutes ces anciennes complicaUoias et de cette 
immense nomenclaU^-e d'ipipùts qui ne doivent leur ëxisr- 
tence qu^au hasard et à des besobs momentanés, Votre 
•Majesté vient de mettre un système simple, conséquent 
et conibrme à la nature des choses, ainsi qu'à la daité et 
4 r.énèrgie. qui çaractéiisent toutes ses J^onc^ititms. 

3 
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Ce système qui (ait la base du budjet de Fan i8ogj> et 

' qui a été mis à exécution pendant le cours de cette année , 

. débrouille Fancien-chaoS} et proclame deux ou trois grandes 

idées comme bases fondamentales de Tédifice : édifice trop 

simple et trop solide dans sa construction ponr qu^il puisse 

être ébranlé par le temps et les vicissitudes qui le suivent. 

Votre Majesté a voulu que le système des finances 
fiît analogue à la position* du Royaume ; que les impôts , 
en alimentant les caisses de TEtat, servissent à alimenter 
la matière imposable ^ que leur perception fût facile et propre 

-à écarter la fraude et la démoralisation, suite naturelle et 

.inévitable de la surchai^e. 

La Westphalie est agricole. La fertilité de son sol fait sa 
.première ressource. L^industrie n^y est pas marquante ; mai& 
lliabitant (à Texception de quelques districts réellement 
pauvres) y jouit d^une aisance commune à toutes les classes 
du peuple. Riche en productions , il en consomme une 
grande partie sans que Tavarice le porte à se refuser les 
besoins que lliabitude à rendus indispensables. 

Il sVnsuit que la contribution foncière doit être la plus 
forte de toutes et la base des auti-es ; que Ifô chaînes de 
Findustrie doivent être modiques, et servir plutôt à l'exciter 
qu'à entraver ses progrès , et que les contributions indirectes 
doivent peser principalement sur la consommation. 

Placé au centre de FÂUemagne , le Royaume a une posi- 
tion favoEable pour le commerce. Il a même pour lui la 
balance du commerce fious le report des produits du sol; 
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maïs il a besoin d'une mfinité de. productions^étrangères et 
d'<Àjets de-luxe qui ne se fatniquent point dans le pays. 

n convient par conséquent de favoriser Texportation des 
produits, et les échanges avec tes pays étrangers. Toute 
mesure tendante à isoler Tindustrie de la Westphalie ou à 
gêner les communications, amènerait sa ruine. 

Le transit est un .objet important pour la Westpbalie. 
n est difficile, mais possible, d^éviter son territoire. Il 
s^agit de pro6ter de cette position, en fixant les droits de 
transit diaprés im taux modique, et en apportant à la per- 
ception le moins d''entraves possibles. 

Les mines,* usines et salines sont une des principales 
richesses de TEtat. Leur production excède de beaucoup la 
consommation intéiieure. Il s^agit d^assurer par des traités 
le débit des principaux objets, pour que son incertitude ne 
puisse compromettre l'existence de ces établissements. 

Quant à la contribution foncière, laquelle, comme il 
est dit plus haut, doit être le principal impôt, ce serait 
retomber néanmoins dans une erreur proscrite depuis long- 
temps par les bons financiers, de croire, quVn imposant 
fjrès-fort les biens-fonds, on atteindrait par cette seule un- 
portion toute la matière imposable, parce que la culture 
du sol est la source primitive de toutes les autres produc- 
tions. Les conti-ibutions doivent peser sur tous les objets 
d^un travail et d'une industrie quelconque , parce que ce 
n'est pas la terre , mais l'homma qui fait naître les produc- 
tions. Le sol en lui-même ne produit rien, et en imposant 
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tfop fdrt le produit primitif qu'il donne par l(! travail de' 
Thoraime, on nuirait à toutes lès antres productions qni ne- 
sont dues <pi^aux progrès et à la prospérité de ragricul— 

tiire. 

On ne frapperait d^aîllëurs qu'une classe des habitants y- 
en exemptant tous ceux qui, par état, n'ont pas besoin de 
labourer la terre. Le rentier, l'artisan, et Tétranger que 
son intérêt amène dans le pays-, reste^ïôeot libres de toute 
charge. 

Pour que Timpôt soit juste, îl faut qu'il s'étende sur tous 
les genres d'industrie , et sur tous les objets qui sont néces- 
saires, soit à l'agrément, soit à la conservation de la vie. 

Tel est l'objet des patentes et des droits de consomma- 
tion. 

Je crois qu'on peut établir en axiome, qu'en Westpbalîtf 
la contribution foncière serait trop forte, si son produit jÇ^cé- 
dait celui des autres contributions réunies. 

C'est' par cette considération que Vof RE MajESTÉ a 
fixé l'impôt foncier à 10,000,000 de fr. en principal. 

Pouf atteindre cette somme , il n'est point. nécessaire de 
hausset les contiibtltions actuelli^. 

Il'ne s'agit (fab de lëâ tfaièux impartir et de les généraliser. 
La contribution deâ tërtës ' éttimpte», et des' j^rovîncés ee 
villfes qui n'en tirit pdint payé jiiSqu'icî, est phis que suffi- 
sante pour compléter cette Bomthë, att«idu que d^aiprès l'ex- 
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pài^C« déjb faite, elle donnera un pïoduit de R=oîs à-ffuatrë 
miUicHis; de sorte que quelques départements trop chargée 
éprouveront un soulagement considérable. 

La faculté d'utiliser ses talents et d'exercer librement diffé- 
rents métiers et professions, est im des plus beaux avan- 
tages de Tordre social. Si l'Etat protège l'industrie, s'il lui 
accorde toutes les facilités qui sont en son pouvoir, il est 
en droit de donander une rétribution de celui qui jouit 
de ce bienfait. 

Telle est la considération qui a dicté la loi sur les pa> 
tentes, sanctionnée par les Etats-généraux le 5 Août 1808; 
Cet impôt, juste en liïi-nxéme, peu onéreux dans son ap- 
plication, mais productif par sa généralité et par les^ obsta- 
cles qu'il met à la fraude, ne peut qu'éveiller l'industrie et 
donner un nouvel essor au commerce. 

Cent trente mille patentes ont été demandées pour l'an 
«809, et' cent trentè-six mille pour l'an 1810. 

Les impositions indirectes sont le supplément des impôts 
directs. Elles ne peuvent en être que l'accessoire et en quelque 
façon la suite. Ltô productions du sol offrit- des: objets 
de consommation et de commerce. Le consommateur et lé 
D^odant' doivent lent* cote— part aux chai^eS-communes^ 

lî résulte de cette obligation commune deux espèces d^im- 
positions : les droits sur la consommation , et ceux de transîti 

La multiplicité des anciens tarifs , leur taux énonne et 
la complication des formalités avaient démoralisé une partie 
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de la nation , et aûéand une grande partie du revenu pro- 
venant de ces contributions. La fraude était telle que dans 
plusieurs anciennes provinces prussiennes , il ne rentrait, sur 
les principaux articles, que le dixième de l'impôt qui aurait 
dû provenir Japrès la consommation effective , et que Tim- 
pôt j tout en vexant le peuple , était sur le point de baisser 
considérablement. Cet état de choses avait encore empiré 
pendant la guerre. 

Votre Majesté entrevit la nécessité de bouleverser 
ces anciens systèmes dégénérés , et de mettre à leur place 
des impôts modiques qui ne pèsent que sur quelques arti- 
cles , soit de luxe , soit de nécessité , mais dont la consom- 
mation est journalière^ de simplifier le contrôle ^ de désarmer 
ainsi la contrebande en la rendant inutile , et d'arrêter les 
progrès de la démoralisation en ramenant à des profes- 
sions honnêtes un grand nombre çl^individus qui s'étaient 
adonnés à un métier qui est Técole de tous les crimes. 

Cette grande mesure , dans laquelle plusieurs ancien* 
financiers ont vu la perte des plus beaux revenus de TEtat, 
a complètement réussi. 

Le nouveau système introduit au sein de la guerre et 
des troubles intérieurs, et dans un moment qui, sous tous 
les rapports, devait lui être défavorable, donne un résultat 
qui stupasse toute attente , et outrepasserait la recette pré- 
'sumée , si la stagnation du commerce et de l'industrie, 
la pénurie du numéraire et les privations qui en sont la 
suite, ne diminuaient pas si fort la matière imposable. 
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Les suites de ce iioùveau système de financés y tel qae 
je viens «fen développer les principes, né peuvent être que 
très -heureuses pour les sujets de Votre Majesté. 

- ^firanchî d^une infinité d^'ancîens impôts dont il était diffi- 
cile de reconnaître la justice et la nécessité , le Westphalîen 
aura sur tous ses voisins Tavantage de pouvoir calculer au 

- juste sa cot&{>art aux charges publiques^ et d'établir d'avance 
son compte avec le Gouvernement. 

n nVura à payer que la contribution foncière , la pa— 

^ tente (s'il exerce un mélîer), et les droits de consommation 

qu'il paye presque sans s'en apercevoir , et qu'il peut modérer 

toutes les fois qu'il lui plaît de réduire les dépenses de son 

économie domestique. 

n n'y a que la contribution personnelle qui sorte de 
ce cadre , mais elle n'est que transitoire , et elle cessera 
aussitôt que la dette publique sera amortie. 

CHAPITRE llh 

Opération de rem 1807 et des premiers mois de l'année 
xBoSy avant la formation du budjet. 

Un décret de Sa. Majesté l'Empereur et Roi 
daté du 17 Décembre 1807 , ayant alloué le revenu de la 
WeStiAalîe des deux mois d'Octobre et de Novembre au 
trésor de la Grande -Armée j ce nVst que du premier 
Décfflnbre 1807 que datent toutes les recettes et dépenses 
du Royaume. 

Le commencement de l'année financière ,de la Westphalie 

DigiUzedbyVjOOQiC 
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,fut fixé au prealier 'Janvier i8o8 |>ar le décret de VoTRE 
.Majesté du 17 Vécetjahre 1807, «t lui autre, décret dé- 
fendit à ses Ministresd «cutter «t de fajce aoqukter aucune 
.dép^iSie antérieure au preiçier Janvier lÔoS. VoTR£ 
.Majesté vit cependant la néoes^té de faire desexcep^ 
tions à ce dernier déçret^et d'ouvrir à-SES Ministres, par 
ceux du r4 et du 3i Décembre 1807 , ^€^ crédits parti- 
culiers pour Tannée 1807. 

Malgré ces exceptions , il est indispensable pour la clarté 
des comptes de comprendre dans Texercice de t'an 1808 
toutes les recettes et dépenses faites dans le mois de Dé- 
cembre , de même que toutes les rentrées sur raniéré des 
années antérieures , afin dMviter la formation d-un exercice 
de Fan 1807 , qui ne ferait qu''embrouiller les résultats. 

Ce procédé est d^autant plus juste , que le traité sur le 
partage des domaines , conclu le 33 Avril 1808 avec Sa 
Majesté l^Ehperedr, établit un décompte définitif 
pour les revenus arriérés du Royaume , et oblige le Gou- 
vernement à acquitter la diSerence existante entre le revenu 
présumé et le revenu effçctif de Fan 1807. 

Un décret du 5 Janvier ayant prorogé, pour Tannée 1808, 
toutes les anciennes contributions sans exception , on s^oc- 
cupa d'abord de fournir les fonds nécessaires au premier 
établissement du Gouvernement , et ensuite de la confec- 
tion du budjet. 

Deux millions de francs furent trouvés à des conditions 
4$5^ modiques,, et employés au payement de la liste civile 
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pOD(jt Ift dermiet triqiésti-e de Fan 1807 , et am d^enses 
courantes des premiers mois de Tanoée i8o8. 

Le premier budjet fut présente à Votre Majesté au 
commencement d& mois de Janvier , et sanctionné par Elle. 

Il présentait une recette de. .-..,.... . .41^000,000 fr» 

Et une dépense de. 38,65o,ooo 

"Un fonds de réserve de. 2j35o,ooo fr. 

Mais Fexpérience du premier mois ayant déjà démenti 
ce calcul erroné et exagéré , il devint nécessaire de sou- 
mettre à Votre Majesté un nouveau budjet qui offrait 
une recette dç , , 343670,000 fr. 

Et une dépense de 32,925,000 

Un fonds de réserve de ij745j0O0 fr. 

Ce budjet a ét^ sanctionné le 11 Février , et a servi de 
règle aux dépenses jusqu^à la publication de la loi du 
ai Août. 

Ce fut le 3o Avril, peu de jours avant ma nomination 
au SiUnistère, que je présentai à Votre Majesté un 
autre projet tel qu'il me paraissait conforme aux ressources 
du Royaume , lesquelles , dans Tiinnée 1808 , devaient 
nécessairement être très-faibles , tant à cause du partage des 
domaines qui enlevait les. meilleurs revenus et .entraînait 
une foule de désordres d;ins cette administration , qu'à. 
raison des suites de la guerre dont le pays ne cessait de 
souffrir encore. 

4 



ïGoogle 



( i6 ) 
. Je joins ici le rapport ^t le budjet tdi qu^U a été MD£tioaac 
À. ensuite par la loi financière , coté Jl. 

L'expérience n'a point trompé ces calculs qui alors 
n'étaient que des calculs de probabilité , et le compte rendu 
du trésor , ainsi que celui que je vais rendre sur les finan- 
ces , prouvent que les recettes effectives , déduction faite 
des moyens' extraordÎB aires et des rentrées sur les années 
antérieures , n'ont pas beaucoup excédé la somme de 
a6,ooojOoo de fi*, que j'espérais alors recevoir dans le coure 
de l'année. 

CHAPITRE IV. 

Exécutiàn' de la loi du ai jioût 1808. 

Cette loi n'ayant été rendue que vers la fin du huitième 
mois de l'année , il a fallu un grand travail pour refondre 
la comptabilité d'après cotte nouvelle base. 

Mais depuis ^cette opération , le budjet a été suivi par toutes 
les administrations , et toutes les recettes et dépenses ont 
été portées dans les rubriques qu'il alloue à chaque objet. 
U a servi siu*— tout de règle invariable pour la dépense , et 
on ne s'en est écarté qu'en vertu de décrets spéciaux de 
YoTRE Majesté, qui ont changé les différents crédits 
des Ministres. 

B, C, D. L'état de situation , coté B^ C, D ci-annexé , de toutes 
les recettes de l'an 1808 à Fépoque du premier Octobre de 
Tannée courante , et qui comprend tottfes les rentrées des 
années antérieures et les moyens extraordinaires , présente 
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^me somme de 3i,577,336 fr. 90 cent. , et siirpatsse par 
conséquent de beaucoup la recette présumée. 

Il y aurait donc eu un fonds de réserve de 7,i07)336 fr. 
90 cent, si la dépense nVvait pas. également excédé celle 
fixée par le budjet ^ mais les dépenses de la guerre et le 
remboursement de Femprunt de deux millions ayant exigé 
des crédits supplémentaires , le fonds de réserve a été presque 
totalement absorbé. 

Néanmoins cet exercice , loin d'avoir besoin d'aucun se* j 
cours extraordinaire , pourra encore concourir aux ressources j 
de l'exercice courant , vu qu'aussitôt que la somme qu'il 
reste encore à recouvrer pour faire face k la totalité des ) 
crédits ouverts sera rentrée, le surplus devra être porté en ■ 
recette sur Feiercice courant , et qu'une grande partie des 
crédits ouverts ne sera point employée. 

Je crois qu'on pourra estimer à un, demi-million environ 
l'excédant réel des recettes sur la dépense effective \ somme 
ijui paraîtra comme recette dans les comptes de l'exercice 
courant. 

Les deux tableaux ci— dessus se rattachent aux états 
cotés /, Ky X, joints k mon Rapport du 1 5 Mai sur l'admi- 
nistration du trésor public. Ils en font, pour ainsi' dire, le 
commentaire et le complément. 

Lfes susdits états ne donnent le détail des recettes que 
pendant le cours de l'année 1808 , et n'indiquent qu'eu 
bloc ceHes postérieures ; tandis que dans les tableaux ci- 
dessus , la recette opérée pour le compte d,e fan i3o8, 
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pepdant les neuf premiers mois de Taimée courante , se 
trouve détaillée d'après les rubrique» du twtdjét. La mémo 
différence eiiiste pour la dépense , attendu que ces tableaux 
indiquent non — seulement les sommes ordonnancées et 
effectivement dépensées depuis le 3o Avril de l'année cou- 
rante j maïs aussi !es nouveaux crédits ouverts depuis cette 
époque j et dont il est question page 12 du Rapport im- 
primé du i5 Mai. Si, d'un côté , les fonds qui restaient 
encore disponibles à cette époque ont été épuisés en partie 
par les ordonnances tirées par les différents Ministres, la 
recelte s'est aussi accrue de l'autre par la rentrée des 
revenus arriérés, et le résultat en est toujout-s que , déjà 
au moment où j'écris ce. compte , la recette de cet eiercice 
couvre suflisamment la dépense , et qu'il reste encore un 
excédant qui , avec les fonds qui sont encore à recouvrer , 
d'après la dernière colonne de l'Etat coté B^ pourra être 
poité en recette 3ur. Texercice 1809. 

L'exercice de l'an 1808 peut, dès ce moment j être con- 
sidéré comme terminé. 

Le budjet régularisé de cette année j coté E^ que je joins 

ici, porte en recette la somme de 3i,577,336' 90e 

En dépense celle de 3i,568,2p9 43 

Et laisse un fonds de réserve de 9,ta7'^47'^ 

Pour donner plus de développement à ces résultats géné- 
raux, j'aurai l'honneur d'exposer à Votae MaJESTË les 
opérations de efaacbne des administrations financières qui 
me sont confiées , ei dont le produit réuni forme la recette 
générale du Royaume. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



PARTIE SPÉCIALE. 



Recettes, 



CHAPITRE V. 
Contributions directes. 

La multiplicité des impôts directs qui subsistaient ed 
WestphaKe, au moment de l'avènement de Votre Ma- 
jesté, et (jue par son décret du 5 Janvier elïe a prorogés 
pow l'exercice 1808, ne permet pas d'entrer ici dans aucun 
détail sur leur nature. 

La contribution foncière n^était pas en Weslphalie, 
comme elle aurait dû Tétre, la principale ressource de 
TEut. 

Dans plusieurs des anciens pays , elle était au-dessous de 
toute proportion avec le produit du sol; dans d'antres, 
comme, par exemple , dans le pays appartenant ancienne- 
ment au Hanovre, elle n'exiâtait pas du tout, et elle étart 
Tem^acée par les impôts de eonscnnmatioa et les taxée 
^ersounelles. " 
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lia contribudon foncière tenait anciennement de la nature 
d^une imposition extraordinaire et de circoastaoces. 

Les armements pour la guerre' ou les dettes des Princes 
étaient presque exclusivement les motî^ de la demanda* et 
de l'accorder. Ce n'est qu'après la guerre de trente ans 
qu'elle a pris un caractère de stabilité. Cest de la fin du. 
dix— septième siècle sur-tout que datent les premières éra— 
lualions du produit deS terres imposables et les premiers 
cadastres. Malgré cela, les Etats provinciaux n'accordaient 
les contributions que pour un certain nombre d'années , et 
on prévoyait toujours le moment où l'ancienne immunité 
des biens— fonds allait reprendre sa place : soit que cette 
espérance illusoire eût fait considérer la répartition de 
l'impôt comme un objet peu important; soit qu'on eût 
reconnu toute la difficulté d'un tel travail; soit enfin que^ 
par un sentiment de justice et d'équité, les anciennes ad* 
zninistrations eussent redouté les changements dans la répar- 
tition (vu l'impossibilité d'y toucher sans attaquer la pro- 
priété et des droits bien acquis). Il est de fait que la 
plupart de ces anciennes évaluations et cadastres servent 
encore aujourd'hui de base à l'impôt, et qu'on n'y a touché 
que pour augmenter de temps en temps le contingent 
annuel de chaque contribuable. 

L'impôt foncier ne pesait que sur une partie des biens— 
jonds, Plus d'un tiers des fonds imposables était exempt. 
Les biens du clergé , ceux de la noblesse , les domaines^ 
les fpr^ts de l'£tQt, et beaucoup d'autres prc^riétés échap- 
pées au cadastre, ou nouvellement •défrichées ne payaient 
point de contribution foncière. 
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' Les premiers soins de Votre Majesté ont été diri- 
ges sur cet objet important. Le dëcret du 8 Janvier 1808 
supprime toutes les exemptions. II assujétit à Fimpôt foncier 
les domaines et forêts de FEtat, et même les châteaux, 
parcSj jardins et autres biens de la Couronne, et impose 
au huitième du revenu net toutes les possessions jusqu'ici 
exemptes. Ce huitième^ qui se trouve en assez juste pro- 
portion avec le contingent des terres contribuables, a été 
mis de suite en recouvrement. 

Par un autre décret du 2g Alars 1808, Votre Ma- 
jesté a établi, sous les ordres de Son Ministre des finances, 
une Direction-générale des contributions directes , composé 
d'un Directeur-générai , de quatre Inspecteurs-généraux, 
d'un Directeur et d'un Inspecteur dans chaque département, 
et d'un Contrôleur dans chaque district auxquels on a 
donné depuis des adjoints. 

Cette Direction a travaillé depuis sa création avec une 
assiduité infatigable, et je ne puis lui refuser le témoignage 
qu'acné a toujours eu grand soin des produits , et qu'aucune 
des contrariétés survenues nV ralenti son activité. 

Malgré ses efforts, cette Direction, dont je joins ici le 
Rapport coté /*, a dû borner ses opérations: F. 

i« A régulariser le uavail des rôles et la marche du 
i«couyrement ; 

a® A examiner la nature des différents impôts fonciers, 
et à proposer la suppression de ceux d^entre eux qui ne 
sont plus compatibles avQc le nouveau système ^ 
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'3* Ar séparer du produit de Timpôt' fonder celui des 
dilTërentès professions et'métiers qiii se trouvait confonda 
avec les contributions territoriales ^ 

4<* A recouvrer l'impôt sur les classes privilégiées , fixé 
par le décret ci-dessus mentionné \ 

5* A préparer les éléments de Tassiette de la contribution 
foncière dans les provinces banovriennes et. dans les villes 
anciennement prussiennes, qui ne payaient jusqu'ici que des 
iinpositions indirectes. 

Les travaux les plus essentiels sont encore en arrière. 
L'arpentage des terres et le cadastre qui doit en résulter, 
ne sont point encore commencés ; l'amalgamation des an- 
ciennes contributions foncières et le rapprochement des dif- 
férents départements entre eux, par rapport aux bases de 
leurs impositions (opération dont quelques départements 
surchargés attendent avec raison un dégrèvement considé- 
rable) ne sont que préparés. L'assiette de la contribution 
foncière dans les districts du Royaume où elle n'existait 
point jusqu'ici, et dans les villes anciennement prussiennes 
qui en étaient exemptes , n'est point- encore achevée. 

Mais la confection du cadastre coûterait plus de cinq 
millions, et exigerait en outre des temps de paix et de 
tranquillité. Cette opération , ainsi que l'égalisation provi- 
sobe du taux des impôts fonciers, ont donc dû être différées 
jusqu'à cette époque. 

Quant aux deux autres opérations, elles sont sur ]» 
point d'être achevées. 
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. lia loi dû. 7 Août 1808 a sanctionné les princip» du 
nouveau cadasUre 4e la Westphalîe, en prenant pour base 
le mode et les dispositions adoptés en France. 

Le bienfait que répandra Texécution de cette loi sur 

tout le Royaume , so'a inappréciable pour les sujets de 

Votre Majesté. Un décret que Votre Majesté 

a rendu le 3 Septembre 1808^ fixe le mode de recouvre- 

. moit et celui de contrainte. 

En conformité de ces lois, ainsi que des décrets du 
a8 Avril et du 6 Mai i8og, la contribution se paye par 
douzième \ le terme d^échéanee est fixé au premier de 
chaque mois : le contribuable se trouve , moyennant les 
formes prescrites pour la contrainte , à Tabri de toute 
vexation , et la plus grande régularité est établie dans la 
marche du service. 

Le produit des contributions directes , y compris celle 
mobiliaire qui en fait jusqu^ici partie , et Timpôt sur les, 
foyers, établi dans quelques provinces, se trouve détaillé 
dans Tétat coté G, G. 

Il est le suivant : 

1* Âncïeimei contribations foncière, ' mobl— 
Caire et des foyers • 6,846^3 fr. 48 c. 

a* ConmbuUon foncière des terres privllé- - : . 

giées, * • • • r,ao4^5o 77 , 

ToTAl 8,o5i,433fr.a5c. 
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'Scnnifte ' qui «st déjà rentrée en totalité , ainsi que le 
G. prouve le tableau coté G y mentionné ci-dessus. La diffé- 
rence en plus qui résulte de» comptes da trésor avec celui 
que je rends aujourdliuî , provient de ce que ce premier 
compte comprend les arriérés des années nntérieures et les 
reliquats des anciennes caisses qui n'ont pu être séparés 
des produits de Tannée, parce que, dans les premiers mois, 
les recevexu« n'avaient pas distingué les exercices. 

Les frais de perception locale n'ont pas été considé— 
H. râbles. Ils &e montent, d'après Détat ci-joint coté ff, à la 
somme de 57,g53 francs' 88 -1 centimes. 

Il sera question des frais de l'administration générale, 
<^apU:re YIII des Dépenses, 

La continuation des anciennes contributions directes,, 
pendant Tannée i8o8, a nécessité celle du même système 
dei remises accordées par les anciens Gouvernements. 

I. Le tableau coté I prouve qu'il en a été accordé pour 
la somme de 255,778 fr. 88 cent, tant en décompte sur 
les recouvrements, qu'en payements assignés sur le trésor 
pidilic ; de sorte que les contribuablei ont éprouvé des 
soulagements considérables. 

Depuis le prnnier Janvier de l'année courante, llmpôt 
des patentes a été introduit en conformité de la loi du 
5 Août; ce qui a dû amenet la suppression des anciennes 
tsa.es &xr lés différents métiers et professions qui faisaient 
partie de la contribution foncière, et se trouvent comprises 
<ïans le produit de l'année passée. 
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Le montant.de ces taxes supprimées , indiqué dans le 
tableau cl-joint , ootéiT, est de a47;0!a fr. 4^ cent; mais 
cette perte est richement compensée par le produit des 
patentes qui, pour Tannée courante, a été de i,^Gjii3 b. 
i8; cent. 

Plusieurs autres taxes incompatibles avec les principes 
de la ConsUtution ont également été supprimées. Leur 
produit se montait, pendant Tannée 1808, à 438;363 fr. 
33 cent. , et se trouve coHlfri» dans wIujI des coatrÛ>utions 
directes en général. 

Pour Tannée 1810, les conb^utîons directes se com- 
poseront : 

1" Des andeDoes contributioiu proprement fpncières, dont les 
bases ne peuvent être diangëes avant la confection du cadastre, 
déduction Ëiite des taxes supprimées. 

Elles se montent à.. ■. 6,601,673^*. 3c. 

3* Des cmlnbulioiu sur les claat» jadis pri-* 
TÎl^e'es 1,309,736 43 

3" Des contributions directes des provinces 
banoviieiEiei , de Bittbeiig «t .des villes ancieiv- 
Bernent pnusiemtes , év^ées proyistûreoient k . * 14300,000 » 



9,01 1,399 fr. ^6 c. 

Non compris ^augmentation que doit subir la 

contribution des anciemies classes privilégiées, qui 

peut s'élever k un demi-milliûn à-|>eu-9rès. A ce 

produit iliàot ajouter celuides patentes, déduction 



J tviKnter.,^:* -.-'*• 19,01 ii^sQlr. 46 «• 
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Apport '9,01 1,399 fi-. 46 c 

^ùe des AncienA/es taxes sur les modéra ; produk . 
qiiij d'après les Bpuyeaux rôles dopt on B^occupe, 
dans ce moment, se monte à i,aa6,ooo u 

Total des contributions directes 1 0,387,399 fr. 46 c. 



C H A P I T R E V I. 

Contr^UoTts indirectes* 

SECTION PREMIÈRE. 

jiccises. 

La plus grande diversité et la contradiction la plus 
frappante régnaient dans les anciens systèmes des impôts 
indirects , compris ordinairement sous le nom âiaccises et 
péages, La Prusse seule, dans les diverses provinces qui 
lui appartenaient ënWéâtplia'lIè, stdûi'inistralt dVprès quatre 
systèmes différents, et diamétralement opposés les uns aux 
autres. 

Ces provinces se regardaient comme des pays étrangers 
et ennemis , et il n^ avait pas seulement des impots qui 
se payaient d^une province à Fautre ; mais un grand nombre 
d^objets permis pour l^importation dans une province était 
prohibé dans la province voisine. 

Les provinces en— deçà du Weser avaient leur régime 
particulier. D^autres règlements subsistaient nlans les pays 
iMUTellement acquit,*. Tancien Maosfeld et le cercle de la 
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Saale, cfui fait aûjourdliùi la plus grande partie du dépar- 
tement de ce nonij avaient leur système d^accise à eux, et 
enfin les provinces de Magdeboûrç, de Halberstadt et de la 
Vieille— Marche étaient régies d'après le système ancien qui, 
dans ce moment, est encore en vigueur en Prusse. 

Les provinces hanovriennes avaient un système presque 
semblable, avec cette différence cependant que, dans les 
provinces pnissiennes, Pimpôt se bornait aux villes; tandis 
que dans les pays hanovriens échus à la Westphalie, les 
habitants de la campagne étaient sdiunis aux mêmes impôts. 
£n Hesse, quelques articles seulement étaient frappés des 
Hupôts indirects , et le produit en était presque nul , vu 
qu'il n^ avait qu'un contrôle très— imparfait. 

Le Rapport ci-joint, coté Lj contient quelques détails sur l. 
c«s dîfiereius systèiAes. 

Malgré leurs grandes défectuosités, malgré les vexations 
BndtipHées auxquelles 'ûs exposaient les contribuables, et 
]7Dcompatîbîlité de leurs bases avec les principes libéraux 
qm caractérisent le nouvel ordre des choses, on ne saurait 
cependant disconvenir que les accises établies en Prusse 
étaient extrêmement productives, et que ce Gouvernement 
leur a dû dans le temps une partie de son anciemie 
luraisp^té. 

J'ai dit plus haut que les contributions indirectes de la 
Westphalie, y compris les postes, le timbre et Fair^iis- ' 
treïnent, produisaient ii,oo0]O0O de francs. 
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En défalquant de cette somme le produit dès postes qui 
atteint de 900^00 fr. à un million, et un second millioa 
pour le timbre et renr^^trement , un troisième million 
enfin pour les accises de la Hesse et du Hanovre, de 
même que 600,000 fr. pour celles de Brunswick , il reste 
7,400,000 fr. de produit des accises et péages de Prusse, 
qui n''étaient cependant établis que sur la moitié du 
territoire de la Westphalie ^ produit quil est sans doute 
très-dîfïïcile de remplacer d^une autre mamère. 

Mais ce produit n^avait eu Uen que dans des temps de 
prospérité, où le numéraire abondait, et où le commerce 
intérieur et extérieur était (e plus florissant, il a baissé 
considérablement depuis le commaicement de la guerre^ 
et a constamment diminué depuis cette époque , non- 
seulement par la fraude, mais p-inclpalement parce que 
fimpôt pesait sur plusieurs articles de luxe d<mt il ne se 
fait presque plus de consommation. 

Pendant resercfce iSeS^ le prodût «les accises et péages n^a été 
^e de 5,603,147 ^- '4 ^- utToir * 

a) Pendant Jes éiymn mois de rannû 1 608 . . . 4t7^«^3 fr* 4^ «• 
h) Pendant les trou premieis irittestret 1609. 8ai^4^4 ^ 



Total 5,6o3,i47fi'. t4c 

Aiuil ^p^ i^tert psr Téuit cet^ B. 



A nporter.. ->,**' 5,603,147 fr* >4<^ 
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JR^H»'t .5,603,147 fi*. 14 c. 

Dédacti(»\ faite des dépenses acquittées par le 
trésor pour frais d^administration pendant les pre- 
■liers mois de l'année, s'élevAnt k i37,3i9 4* 

(*) U reste un produit de 5,464)827 fr. 78 c. 

Ce produit est le produit net , attendu que tous les autres 
{rais de perceptioji et d'administration ^ tant locale que géné- 
rale, ont été prélevés sur la recette , en conformité des 
anciens budjets qu'il ne convenait pas de changer avant la 
nouvelle organisation de cette partie. 

YoT&E Majesté a préparé cette organisation par des 
mesures aussi sages que prévoyantes. Les décrets que 
Votre Majesté a rendus sur cet importait objet, ten- 
dent au même but, et Pont complètement atteint. Celui 
du 8 Janvier 1808 détruit toutes les exem^itions, et dégag» 
l^administration d^ime de ses plus grandes entraves , tout ea 
augmentant son produit. Un autre décret du 3o Avril 1808 
a fait disparaître les barrières qui s^opposaient dans Tinté- 
rieur du pays à la libre drculation des produits du sol et 

(*) iV^ote. L'eut ci- joint cot^ Jlf, dressé par les administrations 
locales, présente un produit net de 5,497^^63 fr. 84 <=- 

Tandis que le revenu net énoncé ci-dessus versé 
au trésor , n'est que de 5,464,827 'j3 

Siflerence en moins. 3^,635 fi*, t l c. 

qui provient de ce qu'avant la formation des caisse de district, les 
^àacienoes caisses provinciales ont versé pendant plusieurs mois leur 
^ryf^/lMii gans distinaÎMLde la nature des revenus. 
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de l'ioduçtrie , et a rapproché ainsi les provinces qui , quoi- 
que soumises au même Souverain , se traitaient en ennemis. 

Depuis ce temps , on s^est constamment occupé de réta- 
blissement d'un nouveau système. 

En conformité des principes que j'ai eu I^onneur d'ex- 
poser plus haut , chapitre U, VoTRE MAJESTÉ a pensé 
que le seul moyen d'atteindre le but était d'imposer les 
articles dont l'usage est commun à tous, et dont la majeure 
partie des habitants du Royaume ne saurait se passer , et 
de réparer, par la modicité de l'impôt et par sa généralité ,' 
la légère incommodité qu'une imposition sur les premiers 
besoins de la vie pourrait faire sentir à la classe indigente 
du peuple. 

Votre Majesté a reconnu que c'est en effet une 
grande erreur de supposer que les impôts sur les premiers 
besoins de la vie, et notamment sur les comestibles pèsent 
sur le pauvre. Celui-ci, pourvu qu'il soit en état de tra- 
vaiUer^ a toujours le moyen de se venger sur le riche par 
le prix de son travail , et ordinairement ce n'est pas lui seul 
qui paye l'impôt. 

lise partage au contraire tellement entre le cultivateur, 
le marchand, le fabricant et le consoomiateur, qu'il est 
insensible à tous. 

Les calculs les plus exacts établis sur la consommation 
des {vemiers besoins de la vie, et quelques autres articles 
devenus indispcsnsables par l'habitude^ om donné le résultat 
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qu'en imposant cfune manière tcès • modique les articles 
saWants, savoir: 

Les farines, 
XjCS abattages, 
Les bières, 
lies eauz-de-TÎe, 

Ainsi que plusieurs objets étrangers, tels que 

Le tabac Aranger, 

Le sncre, 

Lesiropf 

Le cafif. 

Les vins, 

Les liquean, 

Les bières étrangères , 

on peut compter sur un produit de 7 3t 8,000,000 de âancs, 
tout en prenant pour base les registres de consommation 
des provinces les plus pauvres , en ne calculant la popu-- 
]ation de la Westphalie qu^à i,8ooyOOO âmes (quoiqu'elle 
en ait effectivement r,g74»o^) ^ ^ écartant du calcul 
tout ce qui pouvait paraître illusoire ou casuel. 

En conséquence , c''est sur les articles susdits que l^Impôt 
a été assis. Le taux du droit fixé sur chaque article est 
extrêmement modique. Il n''atteiat pas trois pour cent sur 
les objets les moins imposés, savoir : la farine et les bes- 
tiaux , et n'excède pas vingt-cinq pour cent sur le prix 
ordinaire du tabac et des liqueurs qui sont le plus forte- 
ment imposés. 

6 
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- Tous ces impôts sont; beaucoup au-dessous des anciens 
tarifs. Plusieurs articles ne sont taxés qu^au dixième de 
IVncien taux. Mais depuis le i'' Juin de Tannée courante 
où ces nouvelles impositions sont en vigueur , Texpérience 
a prouvé , que l'impôt n'est productif que pai:ce qu'il esc 
modique , et que c'est l'énormité des ancien^ impôts qui 
a engendré la fraude et anéanti le revenu. . 

Le décret de YoTBE Majesté du 5 Décemln^ 1808 
organise le service du personnel de cette administration à 
l'instar de celui des contributions directes , avec cette diffé- 
rence cependant que chaque directeur de département a 
près de lui un bureau de comptabilité, chaigé de vérifier 
les registres mensuels de tous les receveurs locaux et élé- 
mentaires , et de tenir un compte ouvert avec chacun d'eux. 
Ce compte est disposé de manière à indiquer la consom- 
mation qui se fait dans chaque commune des articles 
soumis aux impôts, et les recouvrements qui en proviennent; 
de sorte qu'au moyen des extraits de ce compte , que le 
directeur doit délivrer chaque mois à l'administration géné- 
rale , celle-ci se trouve en état de me soumettre le ao de 
chaque mois l'ensemble et te détail lé plus minutieux de 
toutes les opérations du mois passé dans les 4633 com- 
munes qui composent le Royatmie. Ces comptes sont 
appuyés d'extraits vérifiés sur pièces , et le compte annuel 
de l'administration se compose des douze comptes mensuels 
réimis au moyen de la simple addition ; de sorte que la 
comptabilité est consumment à joxu- , et qu'il est impossible 
de l'établir avec plus de clarté et de sûreté , et avec moins 
de formes et d'écritures. Le décret du i5 Février 1809 qui 
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n^a-été mis «n vigueur que le i"' Juin même ann^e, établit 
les nouveaux impôts ^ et prescrit toutes les mesures rela— 
tires à la perception , au mode de recouvrement et à la 
poursuite des délits. Quoique ces dernières dispositions 
laissent encore beaucoup à désirer ^ la nouvelle organisa- 
tion n'en obtient pas moins dans sa généralité les succès 
qu'on avait droit d^en attendre. Elle fait espérer un revenu 
de huit millions dans le courant de Tannée 1810. Mais 
les circonstances actuelles y la stagnation de toute espèce 
d^industrie et de commerce , les privations auxquelles les 
particulirais se soumettent , sont trop défavorables aux con- 
tributions indirectes , pour qu'on ne doive pas s^attendre à 
quelque diminution dans la recette. C'est pour cette raison 
que les droits de consommation n^ont été calculés qu^à sept 
millions dans le budjet de l'année iSio. 

SECTION IL 

Péages et Droits de transit. 

Bien de plus compliqué et de plus bizarre que l^ancienne 
aâi)[iÎDÎstratiott des péages et droits de transit. Cet impôt 
esl sans doute uil des plus anciens qui aient été établis siir 
le territoire qui forme aujourd'hui la WestpHalie. 

■■ ' Mais alors ce n^étaient pas les SouvA'ains seuls qui .le 
levaient : les viHes , les nobles , et enfin toutes les personne» 
qui étaient à même de faire valoir ceUe prétention , exer- 
çaient ce droit lucratif. Tantôt c'était un droit de protection 
que le seigneur se faisait payer pour que les hommes ou 
les marchandbes pussent passer en sûreté ; tantôt c^étaît 
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UQ sânpie permis de passée qui tsi form«tt le titre (Ge- 
i^'t£«ol/); taotôt e^était wm! préteadue indemnité pour l«s 
frais, de QMistsuetitHï des rcMiA^ , des fonta ou dca écluses. 
(/ÎTè^çe-j JffriieJfee»- '«rf SebkiuencoU.} 

On. pajak eet impôt pluswuis fois dui» le ménurpays, 
et toutes, les fois ocdinairemtfnt qu^OB sortailb de Vîuicien 
district daas lecpiafr le péa^ avait été primiti.vemeBt établl^^ 
de soi^te cpu presqu^aucua. mduTemeot de uiarehamlises ne 
poruT-aâjC se. &îra sans, danser ouvest-usft à cet koçàt vexa- 
Loire «t Qui^ale. à. rindusui& 

La Prusse ayait^ dans les derniers temps , commencé à 
organiser cette partie, et dans plusieurs prownces elle avait 
réussi à faire cesser les anciennes complications et à perter 
les douanes aux frontières. Malgré ces simplifications ^ il y 
avait dans le Royaume, l<u<s de l'avènement de Votre 
Majesté, une quantité innombrable de bureaux de péage, 
tant sur la frontière que dans l!ii^rieur du pays , sur les 
routes de terre et par eau. 

Le revenu que dbnnait ce droit était ooneid&iable , et 
s^est monté à U somme de 1,556,343 &• 7 a c. pendant lira 
trois années de 1804 jusqn-à- 1807. 

YoTHË MAJEAXâ a Toué: tme attention! particulière 
à cette branche: de revenn.< dont, le fwdeftu retombe: près* 
qu''entièp(aD»n]i sur Fétranger. Màîa V'OTRE. M-AJ.BSTâ 
ft pensé en même temps qu'il était, impossible, d'organiser 
avec succès les-, douanes de la Westpbalie, sans avoir réuni 
préalablement: toutes h» données aéœesaires pour avoir 
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tine connaissance «xacte des tOcâËtâ et des ^JQférëntes dî- 
recdons du commerce. 

Ce travail ptépîrfatoirfe est sur ïe jfoîdt d'élre âctévé. 
Les pouits sor la frontière où dOîVeaf Rétablir les bureaux 
principaui et accessoh-es sont iîxés^ une ehaînie dé (ïouanés 
correspondantes entoui>ei& le ftoyaiune, et prof^ger'a plutôt 
son- coatmerce' qu'elïe ne lai sera à chatgë. En âttend'ant 
Votre Majesté m-'a autorisé-j par un décret du 28 
Févrin- rSog, à laisser subsister les aselens péages, hormis 
ceux de PiniérieuF, 

Le produit dtis péàg^ pédant faàîrïée 180^ se trouve 
confondb^ dans celui dies accises , parce qii'it est entré dans 
las mémes^ caisses , et que ïe$ aâciens receveurs n^ont pas 
téfvxé ï& itecettes d'après leur ori^e. 

SËCTfaiï fri. 

Régie du seL 

Le sel' a- été- considéré dans tous les Etats comme un 
objet pr<^e' à' foumirmalfère à uti" id4>6t.' 

H- est incontestable qu^un- droit- de «onsemmalloif' sû^ 
cette denrér est à k' fois> le' moInS' ofl)£i'<ftiii^ et' le plus f»ro-< 
ductif de tous. Le sel , qui ne sert qu^à assaisonner les ali- 
ments^ né se consomme qu'en" très— petites parties ; de sorte 
qu'un"^ dK>it de consommation* qui' eifcéderait le' double de 
là- valeur d'e la- deilréej est nbn-seul^tnërït' supportable , mais 
presqu-imperceptiBle pour" la dh^'e iiïdigerite du peuplé ,' 
SttjV^Out dans tm pays- qui n'a pas^ besoin dé 'tlrei-'^cét' a^cle 
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lie r^tranger, mais qui se trouve en état, de le fournir à 
peu de frais. 

Tous les Gouvernements qui avoisinent !a Westphalie 
ont établi ce droit , et en même temps un monopole du 
commerce du sel, au moyen duquel le sel est tiré ou des 
salines du pays ou de Tétranger, pour être revendu aux 
habitants du pays à un prix fixé par le Gouvernement. 

La régale du sel était introduite dans toutes les provinces 
qui composent la Westphalie^ mais on Texerçait dVne 
manière très-différente. En Hesse, dans les pays d'Hanovre 
et de Brunswick, le produit de la vente du sel était com- 
pris dans celui des domaines , parce que le droit était perçu 
avec le prix du sel que vendaient les salines de TEtat^ et 
ce n'était que dans les provinces anciennement prussieanes, 
que Timpôt sur le sel était rangé parmi les contributions. 
CTest par conséquent 4^ ces seules provinces que provient 
le revenu porté en compte pour Tannée 1808. 

H a été de 338,652 fr. la c. 

Dont 307,843 96 

sont rentrés au Trésor pendant Tannée 

i8o8, et 3o,8o8 16 

pendant le premier trimestre de Tannée courante. 

Le décret que VoTRE Majesté a rendu le 17 Jan-r. 
vier de cette année, a généralisé la régie du sel dans tout le 
Royaume. Il a étabU un prix uniforme calculé sur les frais 
de fabrication et ceux de transport, et sur un impât dW 
écu par, quintal i ce qui ne fait que trente pour cent de U 
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Taleùr iSvaluée «Taprès un prix moyen dans toutes les salines 
du Royaume. En supposant une consommation de quinze 
livres par tête, cet impôt rendra 996,166 fr. 21 c; mais il 
iest susceptible d'être haussé à l'avenir. Il peut être évalué 
hardiment à la somme de 900,000 fr. pour l'année 1810. 

S E C T I O N I V. 
Droits de barrières et de navigation. 

Bans toutes les parties du Royaume , on perçoit pour le 
compte du Gouvernement des dl^its de barrières et des 
droits de navigation et d'écjuses sur les fleuves qui le tra- 
versent. Les uns sont payés ' en indemnité des frais de 
construction et d'entretien des routes ^ les autres se perçoi- 
vent pour couvrir les dépenses qu'occasionnent les ouvrages 
construits dans le lit ou sur le bord des rivières , pour fa- 
ciliter la navigation. 

Ces droits se perçoivent d'après autant de systèmes et de 
modes différents qu'il existait autrefois de pays. 

La multiplicité des travaux qu'a occasionnés l'organisa- 
tion financière du Royaume n'ayant pas permis d'oi^anîser 
cette partie moins importante du service pendant Tannée 
18085 i® ^^ P*^** rendre compte que du produit provenu 
des fixations des anciens tarife dont la diversité n'admet 
aucune donnée générale sur la proportion de ce droit, aveo 
les facilités qu'il convient de donner au commerce^ et avec 
les frais pour lesquels il doit indemniser Ffltat. 
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Ge.ïffoduît & été Se , t . .'. . l5p,864 fr. 64 & 

Dont ,...-,....,, ,f f "' 1 33,ooô fr. i8 et 

sopt rentrés pendant Tannée 1808 , 0t. . . a^jSSS u 4^ 4 
dans les neuf premiers mois de l'eiterçice couraot. 

Cette somme reste beaucoup au-dessous de celle fixée 
par le budjet; mais il est essentiel dVbserver qu^ellene se 
compose que Hes sxcédants versés par celles des anciennes 
caisses de barrières , qui avaient coutmne de payer leur 
£Vii^lu8 à la caisM centrale du pays. Plusieurs aut3«s , et 
f3^e$t le plua grand nombre; ont, sous la direction des pré-» 
fet^j appliqué Ifiuni recettes 9uk frais de construction et 
d'entretien \ de sorte que le vrai produit des barrières el 
écluses de l'année i8o8 ne pourra être connu quVu mo- 
inent pu tons les comptea des receveurs particuliers seront 
vérifiés sur pièces. 

SECTION T. 

Timbre. 

Le timbre qui a toujours été considéré comme une des 
meilleures contributions indirectes , parce qu^il se perçoit à 
Foccasion des actes volontaires j et n'est ordinairement payé 
que par celui qui possède de la fortune ou veut en acquérir, 
en poursuivant ses droits devant les tribunaux ou près des 
autorités administratives, éuît introduit sous différentes 
formes dans les pays qui composent la WestpHalie. Il 
n^étaît cependant régulièrement administré que dans les 
provinces anciennement prussiennes. H se payait pour le 
parchemin et papier servant axa diplômes , aux brevets de 
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iKHdmatîons et à i^usîeurs autres actes du Gouvernement; 
sur les successions; les contrats de vente d'immeubles; sur 
les procurations, les pennissions de musique et les cartes à 
jouer. La même administration percevait encore un autre 
droit sur les livres des manchands et sur le fermage de la 
musique, payé par quelques monopolistes seuls autorisés 
à exercer cet art pour de l'argent. 

Le produit de Ce droit, dont les pnncipes notaient pas 
tous conformes à ceux du Gouvernement de Votre Ma- 
jesté, était assez considérable, et se montait à G6i cen- 
times par tête «ftf la population des provinces où y ^aii 
en vigueur. 

Dans les autres pays réunis à la Westphalie, le timbre 
n^avait nullement fixé l'attention des Gouvernements; il 
était considéré pliitot comme une formalité que comme un 
impôt, et l'intérêt pécuniaire du Gouvernement n^était 
qu'uae vue secondaire. 

Les nouvelles formes de l'administration et de la procé- 
dure civile et criminelle , ainsi que le déplacement des auto- 
rités locales , ont fait perdre, pendant Fannée 1808, une 
grande partie du revenu du timbre y et en ont diminué le 
produit de plus de la moitié. 

D'après l'état ci— joint, coté iV, le timbre a rendu depuis u, 
le premier Janvier jusqu'au 3 1 Décembre 1808, la somme 

de r 447)^7^ ^> 9^ <^* 

produit brut. 

^ reporter 4475^76 &• 98 c. 

7 
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Report, ....... 447)376 fr. 98 e. 

■ Les frais de perception, y compris 
l'achatdupàpieret des cartes, ont été de. 54,56i 99 



Reste un produit net de 393,714 fr. 990- 

Somme à laquelle il faut ajouter celle 

de i5,7o5 i4 

rentrée dans les treize derniers jours du 
mois de Décembre, réunis à Texercice 
de Fan 1808. 

Ce qui fait le total de 4o8,4ao fr. i3 c. 

rentrés au trésor, diaprés mon compte 
rendu du i5 Mai de cette année. Outre 
cela il est encore rentré, pendant Tan 
1809 sur Fexercice de Tannée 1808, la 
somme de > 56,58o 49 



De sorte que le produit total du tim£re , 

pour Tannée 1808, est de 465;O0O fr. 63 c. 

non compris les petites sommes qui pourront encore rentrer 
sur cet exercice , et qui ne peuvent proveoir que des termes 
qu^OD avait coutume d'accorder sur quelques timbres âHvsy 
taux élevé. 

Le décret de Votre Maiesté du u Mars a mis fin 
à toutes les diversités qui avaient lieu quant aux bases et âu 
recouvrement de ce revenu intéressant, et susceptible de - 
Ibrmer une bonne ressource aux finances de TEtat. 

€et décret MBContra cependant, d^ns son exécution, 
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pbifiiears entraves qui dimînii«î«it le produit de Fimpâtf 
et il paraît qu'il a besoîo d'être revu et complété ^ travail 
dont le Conseil d'Etat s'occupe maintenant en confonnit^ 
des ordr«6 de VoTRE MAJESTÉ. 

SECTIOHVt 

Jdministration â«s Postes. 

Les anciens Gouvem^ents suivaient dans Tadministra— 
tion des postes un syst^e dicté par la nature des choses ^ 
il avait pour hase le .-prinape' qu'un petit Etat ^ qui n'est 
pas maître de la direction de la correspondance j doit tâcher 
de Tattirer par tous les moyens possibles j et que c'est la 
quantité des lettres et paquets , et non pas le port de cha- 
cun d'eux qui décide du produit. 

Tout était calculé sur cette base: le décompte avec les 
offices étrangers se faisait de la manière la plus simple par 
les bureaux des frontières, et des remises étaient accordées 
à ceux dés maîtres de poste qui, par la position de leur 
bureau ou par leur activité personnelle, contribuaient à 
attirer la coire^ondance du voisinage. 

Cest par ce système qu'on avait réuçsî à faire passer par 
la Westphalie' presque toute la grande correspondance de 
l'Europe. Des traités calculés sur l'intérêt mutuel des Euts 
accordaioit SDuv^A le passage de d^éches closes sur une 
partie du territoire , p«)ur gagaer d'un autre côjé un transie 
de dépêches fè^ impwtsnt; de sorte qu'il existait des 
bureaux du pays hors des frwitières ^ des échanges de 
■ letton avec Tétranger sur le termoii» des anciens Etat». 
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;' Ce'^stâme était suivi par la Prusse, la Hesse, leHantfm 
et le Brunswick, et le succès en fut tel que, malgré la 
modicité du port qu^on se gardait -bien de bausâiCT, les 
revenus des postes augmentaient de jour en jour. 

La nouvelle organïsadon du personnel des postes ordon- 
née par le décret du ii Février i8o8 , et celle du matériel 
de ce service décrétée le 3i Octobre 1808, et mise en 
vigueur le premier Janvier de cette année , a établi des 
principes diamétralement opposés aux anciens. 

Le transit des dépêches closes est défendu, la taxe dft 
lettres et paquets est considérablement haussée, et la fran^ 
cliîse du 'port des affaires de service soumise à plusieurs 
formalités. 

L''expérience pourra seule décider des avantages de ce 
nouveau système. 

Son influence sur les recettes nV j jusqu^'ci , point été 
heureuse. 

Le produit net des postes, déduction faite des frais de 
leur premier établissement, lesquels ont été avancés par le 
trésor public, a été de 390,910 francs 79^ centimes pour 
Texercice 1808. 

Ce produit a encore diminué pendant Tannée 1809. H 
nV été versé pour le compte de cet exercice, dont les 
trois pruniers trimestres sout écoulés , que la somme de 
ai8,ooo francs, et U n^y a pas apparence que les verse- 
ments soient plus fréipients dans le quatrième trimestre. 



yGoogle 



(S3) 
- Le Directear-gjoëral annonce à la vérité on produit net 
île 47^,185 fr. agc. pour Tannée 1808; mais ses comptes 
ayant été présentés avant vérification^ ainsi qu^il apert par 
le rapport ci-joint coté O de la Direction — générale, on o. 
doit s^en tenir aux produits effectifs et nets. 

J'ai réuni dans l'état ci— annexé coté P les produits des P. 
postes annoncés par le Directeur-général , et les versements 
effecti& au trésor pour les années 1808 et 1809. 

Quant à la fixation des revenus des postes pour Tannée 
1810, je désirerais pouvoir fournir à Votre Majesté 
des bases plus sures que celles que donne jusqu'à ce mo- 
ment l'expérience. 

Le Directeur— général a évalué le produit net de l'an 
1809 à 7i3j000 fr. et c'est la même somme que j'ai portée 
en recette future sur le budjet de l'an t8io. 

SECTIOH VII. 

ioime. 

Déjà avant l'avènement de Votre Majesté,- on 
avait fait en VCestphalie plusieurs expériences très-malheu— 
reuses sur la loterie par numéros, telle qu'elle existe en 
ï^ce. Plusieurs Princes avaient établi de pareilles ad- 
ministrations de jeux sous le nom de literie. 

Mais leur existence n'était que très^éphémèret Le peuple 
«e livrait à ce jeu de hasard avec une fureur, dont l'ap— 
pattvnssement ^ une démoralisation générale étaient la 
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suite immédiate. Plusieùra communes et districts sMtaient 
mis hors d^état d^acquitter les contributions, et les Gouver-r 
nements furent forcés de supprimer les loteries pour ne pa» 
perdre plus par les non— valeurs dans les contributions, 
qu''ils ne pouvaient gi^er à ces établissements qui sau- 
vaient plutôt à enrichir quelques mauvais sujets d'admi- 
nistrateurs qu^à remplir les caisses de TËtat. 

On se vjt obligé d'en revenir aux loteries par classes y aux- 
quelles le peuple ne peut prendre part, et dont les combi- 
naisons sont claires et à la portée de tout le monde. 

Il existait trois loteries de cette espèce en Westphalie, 
savoir : à Cassel , Osnabruck et Brunswick. 

Il aurait été impossible de les laisser subsister toutes trois, 
attendu qu'elles se seraient ruinées par la rivalité, et que 
le Gouvernement aurait été hors d^état de les contrôler. Il 
aurait été imprudent de les supprimer entièrement , vu que 
le goût du public pour ce )ea Paurait conduit à faire circuler 
son argent dans les loteries étrangères établies dans tous les 
Etats circonvoisins. 

Ces considérations ont porté VoTRË MajestË k réunir 
les loteries de Cassel et d^OsnabrucL k celle de Brunswidt , 
et de commettre pour quinze ans l'administration de ceHe-ci 
à une société d'entrepreneurs qui , par leur fortune et leur 
bonne réputation , méritaient la ccmfîance du Gouverne- 
ment, en les mettant néanmoins sous la surveillance du 
t>réfet de FOcker. " 

Le contrat passé avec eux j et confînné par le déa«t du 
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^6 Juin 1808 j stipule, au profit tlu Gouvemement , un 
f&raage de 70,000 francs, susceptible d^étre haussé en pro- 
portim de l'émission des lots , ainsi quW cautionnement 
de 3o(^ooo francs à fournir par les enti'epreneurs. Il les 
chaige en outre d^employer ou de pensionner tous les an- 
ciens fonctionnaires, agents des différentes loteries sup- 
primées. 

Ces c onditions ont été fi dèlem ent remplie s, et les entre— y^**-^-*»^^ ^Uy^u ^a4*^ 
preneurs ont payé en 1808 le lennage pour les deux pre— *Y '*^'^ ^^^*^/nJ 
mières années avec 140,000 francs, ainsi qu'il apert par 
l'état joint à mon Compte rendu sur Tadministration du 
trésor sous la lettre J. 

L'établissement n''a pas beaucoup prospéré pendant l'an- 
née courante, et le débit des lots a diminué par la rareté 
du numéraire; de sorte ipie pour l'an 1810, le fermage ne 
sera point susceptible d^augmentation. 

SECTION VIII. 

administration des Monnaies. 

Il existe dans le Royaume trois ateliers monétaires qui , 
pendant l'an 1808, ont travaillé d'après les anciens règle- 
ments , et ont frappé des monnaies sur le pîed de convention 
^ du billon à des titres et sous des formes très-différentes. 

Ces ateliers sont établis à Cassel, Brunswick et Oausthal. 

L'état général ci— joint, coté Q, présente la totalité des Q. 
matières Imbriquées pendant: Tannée 1808, et du bénéfice 
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qui en est résulté pour le Gouvernement. Le pîw:è&-Terbal 
ci— joint coté iî, dressé par la commission que j'ai nommée 
pour vérifier le titre des pièces fabriquées dans les atelieis 
du Royaume pendant Fannée 1808, et qui contient les 
essais faits sur les pièces prises au hasard dans la circula- 
tion , donne des résultats aussi satisfaisants qu'on petit les 
attendre. 

Les articles 17 et 18 de la Constitution du Royaume 
ordonnent l'introduction du système monétaire français ; 
mesure dont le bienfait sera inappréciable, aussitôt que les 
Etats de la Confédération du Rhin , limitrophes de la West- 
phalie , auront adopté les mêmes principes. 

Tout a été préparé depuis le commencement de Tannée 
passée pour monter Tatelier de Cassel à Tinstar de celai 
de Paris, et les coins et balanciers nécessaires pour cet effet 
y ont été confectionnés par les ouvriers qui travaillent pour 
les monnaies de rEqapirç. 

Il ne reste rien à désirer de ce côté ; mais les circons- 
tances n'ont pas permis jusqu'à ce jour de commencer la 
fabrication régulière des pièces d'or et d'argent. 

Cette fabrication ne pourra avoir lieu qu^au moment où 
y QTHE Majesté aura décidé sur le titre de la nouvelle 
monnaie westphalienne. 

On a cependant commencé à frapper du billon et des 
pièces de cuivre dont il sera fabriqué pour un million d« 
francs. Cette somme suffira à peine pour les besoins du 
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publie j quÂ-n^attend que cette monnaie pour pouvoir s« 
soustEfûre à l'agiotage auquel il est livré aujourd'hui. 

CHAPITRE VIL 

Revenus domaniaux. 

SECTION PREMIÈRE. 

Domaines de FElat. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de l'observer plus haut, les 
anciens Gouvernements attachaient la plus grande impor- 
tance à la possession et à l'administration des domaines. 
La Westphalie en possédait de très-beaux , et le soin avec 
lequel ils étaient exploités, servait d'exemple aux Etats 
voisins. 

CTétait dans les domaines qu^on croyait trouver la ga- 
rantie de l'existence de TEtat y et la principale base de 
son crédit. 

II est hors de doute que dans les pays du Nord, les 
contributions sont une ressource précaire et souvent trom- 
peuse. 

Par le traité du aa Avril 1808, qui prend pour base 
les procès-verbaux de prise de possession des domaines, 
dressés en vertu d'un décret impérial du 4 Août 1807, 
il est disposé de la totalité des bieos domaniaux de toute 
nature existants en Westphalie , tant en faveur de Sa. 
Majesté l*Emperedr que de Votre Majesté. 

8 
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- ' lie produit réel des domaines de Westphalie n'a jamais 
excédé la somme de i3,ooo,ooo de francs, ainsi que j'ai ea 
l'honneur de l'observer cbapitre II. Mais les agents des 
domaines et de l'enregistrement français, chargés desdites 
prises de possession , grossirent ce produit en y faisant entrer 
une multitude d'objets qui ne donnent aucun produit , ou 
dont le revenu entre dans la catégorie des contiibutîons. 

C'est de cette manière qu^on fit paraître un produit plus 
imaginaire que réel de 16,199,798 fr. 83 centimes, qui 
ont fait ensuite l'objet du partage. 

Sur cette masse de revenus Sa Majesté l ^Empereur, 
s''est réservé la somme de 7,000,000 de francs, composée 
de la totalité des revenus des biens ruraux , des parcs , 
jardins et autres dépendances des châteaux de Y O T R E 
MAJESTÉ, et de tous les moulins domaniaux du Royaume , 
de la totalité des dîmes et rentes foncières et emphitéo— 
tiques , du produit des fermes tenues par des colons serfs , 
et d'autant de cens seigneuriaux qu'il fallait pour compléter 
la somme de 7,000,000 de francs ci-dessus. 

Ce qui est réservé à Votre Majesté se compose 
du restant des cens seigneuriaux de tous les biens qui ne 
donnent aucun produit actuel, de quelques privilèges ex- 
clusifs abolis par la constitudon , et enfin du produit des 
forêts, lûines, usines et salines de l'Etat, compris par le 
traité dans la catégorie des domaines. 

Tous ces objets ne donnent quW produit très-peu sûr. 
Les cens seigneuriaux exigent une acbuinistration dispen— 
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dieuse. Les forêts , les mines, et salines ne sont réellement 
productiTes qu^ea raison de leur débit, qui dépend des 
chances incertaines du commerce , et de la masse de numÂ* 
raire qui se trouve en circulation. 

De ces revenus il faut encore déduire les indemnités qui 
ont été données à Tadministration impériale pour les parcs y 
jardins et dépendances des châteaux qu^elle avait compris 
dans son lot. 

n est impossible d'évaluer à plus de sht millions de ^ - vA/a ^ 

revenu le produit ordinaire et annuel de tous les objets /i^^^^^j^ " 
restés à Votre Majesté; de sorte qu'il est entré pour ''«'**-^.- — ^jçis'i- 
3,1997798 francs de revenu fictif dans le partage xles do- 



Sur le revenu qui reste effectiv^nent à Y o T R E 
Majesté, il faut acquitter, d'après les articles 3 et 1 1, 
du susdit traité , toutes les charges, substitutions, reven- 
dications de propriété , usufruits , privilèges , rentes fon- 
cières et constituées , dotations , apanages ,. pensions et 
antres dettes hypodiéquées quelconques qui pourraient 
être réclamées sur les biens réseivés à Sa MAJESTÉ 
l'Empereur. 

Ces dettes, charges, etc. soDt si considérables, que si 
elles étaient toutes exigibles dans le moment , elles absor- 
beraient la majeure partie de la valeur du lot échu à 
Votre Majesté. 

XTest dans de telles circonstances, Sire, que l'adminis- 
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tration des domaines de Votre Majesté acAmmaicé 
]Ses opérations. Le partage efiectif des biens domaniaux 
n^était pas encore terminé , lorsque YoTAE Majesté 
institua cette administration qui y par le décret du 39 Mars, 
fut réunie à celle des eaux et forêts , et mise en activité 
le I" Août 1808. 

Les objets de c^te administration se composent au-^ 
jourd^hui uniquement : 

1° Des, redevances seigneuriales en argent; 
2* Des redevances seigneuriales en grain ; 

3i° De quelques fragments de domaines échappés au 
partage , et 

4" Des domaines compris dans le territoire cédé par la 
Saxe , par le traité du 19 Mars 1808. 

Ces objets ont cependant produit la somme de 3^07,4^ 
francs 39 c. pendant Texerctce 1808 , ainsi qu^il apert par le 
tai^rt de Fadministration et le tableau général ci-joints 
cotés 5 et 7*, lequel tableau indique en même temps les 
revenus forestiers , desquels il sera parlé dans la section 
suivante de ce rapport. 

Pendant les six premiers mois de Fannée 1809, les do- 
maines ont donné le même produit, «insi que le prouve 
le tableau coté {/, dans lequel les revenus forestiers ne sont 
pas compris. 
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Qaftnt aa prodiât présumé de Fan iSio ,' il est à craindre 
qu'ilne subisse une diminution trè»-<:onsidërablepar la baisse 
des prix des grains qui sont le principal objet de l'adminis- 
tration , et qui ont été très-bien vendus pendant Tannée 
passée et au commencement de l'année courante. Une autre 
diminution aura lieu par la cessation de tous les droits ex- 
clusifs de mouture, de brasserie, etc. et par conséquent de 
toutes les redevances qui étaient payées pour leur exercice. 

, Je crois pour ces raisons qu'on ne pourra évalua ce 
produit qu'à deux millions tout au plus^ son;ime pour la- 
quelle je l'atporté au budjet de ladite année. Cest à ladite 
somme que se montent à peu près les évaluations spéciales 
qui ont été faîtes dans chaque district par les soins de la 
direction-générale , et qui serviront dorénavant de base à 
la recette. , 

Il paraît d'ailleurs indispensable de séparer l'administra- 
tion des domaines de celle des forêts, avec laquelle elle nV 
presque rien de commun , et qui exige des connaissances 
plus particulières. 

SECTION IL 

\Jdministration des Eaux et Forêts, 

. C«Me administration est au nombre de celles qui , jus» 
quMci , n'ont point entièrement répondu à l'att^tte de 
.Votre Majesté. 

Xa pénurie d'argeait qui devient de jour vtk joor phis 
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sensible dans le Royaume , U man<]ue de crédit et la sta- 
gnation de rindustrie qui en est la suite , ont influé défa- 
vorablement sur le débit des produits forestiers. La con- 
sommation du bois de construction a considérabl^nent 
diminué , et Texportadon de cet objet a été impossible par 
les suites de la guerre maritime. Mais la plus grande partie 
même du bois vendu n'a pu être payée qu'avec beaucoup 
de difficulté , faute de moyens de la part des acheteurs. 

La contenance totale des forêts de l'Etat n'est point en- 
core exactement connue. L'arpentage et l'aménagement des 
forêts n'ont eu Ueu que dans les parties du Royaume qui 
se trouvaient sous la domination banovrienne et prussienne. 

D'après les évaluations connues, les forêts du Royaume 
ont une surface de j,8oo,ooo arpents ou de Sijt^lf-milles 
carrés. 

v. D'après l'état ci-joint coté /^j elles rendaient autrefois, 
année commune, la somme de 3,44o;âoo francs en produit 
brut, ce qui n*étâit pas excessif en raison de leur étendue. 

Pfflidan^ l'année 1808, elles ont été bien loin de donner 
cette somme , et leur produit total et brut n'a été que de 
i,a5i,iio francs 5g centimes, ainsi qu'il apert par l'état 
Tt, coté Tf^ de sorte que le produit réuni des domaines, eaux 
et forêts se monte à 4jo58,576 francs 88 centimes pendant 
ledit exerdce. 

La différence en plus qui se trouve dans l'état coté L 
joint à mou compte rendu du 1 5 Mai demî^ de l'admî— 
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nîstratîon du trésor public , et qui résulte de raddition des 
rubriques de domaines , eaux et forêts , cens , dîmes et 
rentes emphitéotiques qui s^y trouvent indiqués séparément, 
provient de ce qu^avant Tinstallation de Tadministratioa 
des domaines , eaux et forêts , il a été reçu par les an- 
ciennes caisses de provinces et celles de districts la somme 
de 349^559 francs 1 1 centimes , provenant des arriérés des 
années antérieures , et des sept premiers mois de Fannée 
1808, laquelle somme avec celle de goi^SSi francs 48 cen- 
times y produite par la nouvelle administration j constitue 
celle iddiquée dans le susdit état. 

Cependant cette administration , qui a toujours mis beau- 
coup de zèle dans Texécution des décrets et ordres de 
"Votre Majesté, a achevé la divisîtA territoriale des 
forêts en conservaûons , inspections, sous— inspections et 
arrondissements de gardes - généraux et particuliers , telle 
qu'elle se trouve détaillée dans le tableau ci-joint coté -X", 
^ui comprend en même temps le nombre et la résidence 
des fonctionnaires j tant des domaines que des eaux et 
ibrêts. Elle a introduit une marche uniforme du service, 
et organisé la comptabilité de cette partie qui ne laisse 
pas d^ètre compliquée , vu la multitude et la diversité des 
produits forestiers , et les difierenles manières de les utiliser. 
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SECTIONIII. 

Mines et Usines. 

La nature a placé dans le sein de la Westphalîe des 
trésors souterrains abondants et presque inépuisables. 

Les montagnes fameuses du Harz forment le centre du 
Royaume. 

CTest dans Pintérieur et au pîed de ces montagnes, que 
Findustrie a découvert depuis long — temps d^iiumenses 
richesses , et qu^elle a entrepris les plus grands traTau:^ 
pour Textraction jet l'exaltation de ces produits intéressants. 
L^or, Targent, le cuivre, le plomb, la litharge, le zink, 
le fer, le laiton, le soufre, le vitriol, Falun, le salpêtre^ 
le cobalt , le smalt , le sel et la houille forment des 
couches considérables dont Tétendue n^est pas même connue. 

Je ne crois pouvoir mieux démontrer Timportance de 
cette branche d^administration , quen soumettant à VOTRE 
Majesté le tableau ci^oint coté Y, qui comprend toute 
la production minérale du Royaume , appartenant , ou à 
Votre Majesté, ou à des actionnaires soumis à la 
surveillance particulière de Tadministration des mines et 
usines. 

Ce tableau fait voir qu^on extrait annuellement du seia 
de la terre pour 21,407,272 fr. 92 c. de minéraux , que 
les frais d'exploitation , les primes des actionnaires , les 
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constracrions , etc. absoAent la soimne de i9ja4oj^o3 fr. 
38 c-, et qa'it reste lan produit net pour \es caisses de 
PElat de 31,166,869 fr. 54 c. , dont la plus grande partie 
se compose , ainsi que le prouve le tableau , du produit 
des salines royales. La dernière colonne du tableau fait 
TOïE les perles ou appels de fbvds aux(juels plusieurs éta- 
blissements de mines se trouvent exposes , mais qui sont 
très-peu considérables , en comparaison du produit net que 
doHnent les autres. 

L'administration des mines en Westphalje a toujours été 
très- bonne. Elle a fait dans les âges passés, elle est 
âvjourdliui encore Fobjet de Tadmiration des étrangers. 
Mais le génie créateur de Votre Majesté vient de Is 
perfectionner et de Im donner un nouveau lustre. Le décret 
de Votre Majesté du 37 Janvier de cette année, qui 
n''a été rendu qu'après im examen scrupuleux de tout ce 
qxd poOTTait avoir rapport â son objet, réunit, avec autant 
de prévoyance que de sagesse , les anciennes institutions 
avec les nouvelles , et donne à cette administration une 
uniformité et une clarté dans les résultats, qui n^e&istent 
peut-être dans radmimstration des> mines dVucun autre 
pays de TEurope. 

La: conqita^ilité qaÂ embrasse tant d'obfe» dîfifêrent<> , 
et ewge tant de serins parlicidiers , es« emstaertsaerA à joar^ 
^ maRktt avec tant cfe régulante , qu'IBM bou« de ehffqtw 
mois, Tadministratiei» géaêTtAtr est vrstr^e déS' pttrs gran^ 
dlétail» de ^économie 4e cbaqae étaMisscnïeïrt , quelqrfi»— 
signifiant qu'il soit , et qs'eBe se trouve en état de nw 



yGoogle 



(66) 
soumettre , tous les mois , un état détaillé des résultats de 
chaque opération qui s^ lait , soit pour Textraction , soit 
pour Fexaltation des produits, soit enfin pour leur vente. 

Je joins ici copie d'un rapport que j'ai adressé à Votre 
Majesté à ce sujet , et qui contient un tableau compa- 
ratif de rancienne administration et de la nouvelle. 

Z AA. ^^ rapport et Tétat général coté %^AA ^ rendent compte 
en même temps des produits de Fadministration pendant 
Tannée 1808. 

Ce produit est rentré dans sa totalité dans les caisses 
publiques, ainsi qu'il apert par le tableau L^ joint à mon 
rapport du i5 Mai sur radrainistration du trésor, et par 
celui coté B^ joint au présent rapport, qui fait la suite du 
premier. La différence en plus que présente ce dernier 
état, provient des rentrées de l'année 1807 , qui sont 
réunies à celles de Tan 1808 dans lesdits états. 

SECTION IV. 

Sal'mes de FEtat. 

Votre Majesté possède quinze salines, dont plu— 
âeurs comptent parmi les plus beaux établissements de ce 
genre. Elles produisent, dans leur état actuel, 35,63 1 lasts, 
ou 1,1 54,1 30 quintaux de sel , dont il est consommé seu- 
lement 334,000 quintaux dans l'intérieur du Royaume. 
Le reste est pour le débit extérieur qui , dans ce moment , 
se fait avec le meilleur succès. 
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Lors de ravènement de Votre Majesté ^ presque 
toM ces établissements se trouvaient dans un état de dé- 
tresse qui menaçait leur existence^ et provenait de Tad— 
ministratioa à lac^uelle ils avalent été soumis pendant la 
guerre. 

Les plus grands efforts étaient devenus indispensables 
pour relever ces usines. Votre Majesté s'y résolut, et, 
malgré Tépuisement du trésor à cette époque , elle me 
cliaigea de trouver les fonds suffisants pour les remonter. 
Je négociai la somme de 4oo,ooo francs sur le crédit des 
salines mêmes, et sur- tout de celle de Scbœnebeck, es- 
pérant que dans quelques mois elles seraient en état de 
rembourser cçtte somme. Ce calcul a été si juste qu'au 
bout de huit semaines, les salines n-ont pas seulement payé 
leur dette , mais qu'elles ont versé même des sommes con- 
^dérables au trésor avant la fin de Tannée, 

Leur produit entier, pendant Tannée 1808, se trouve 
indiqué dans l'état susmentionné coté AA, et fait partie 
du produit des mines, 

Selon toutes les apparences, le revenu des salines sera 
augmenté pendant Tannée 1810, et je crois qu'il peut être 
porte en toute sûreté à la même somme dans le budjet de 
r£tat, qu'il y était pour Tannée 1809. 
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S E C T I O N V. /' . 

Economats. 

Ce revenu qui n'existait point sous les anciens Gouver- 
nements, a été créé parle décret de Votre Majesté du 
5 Février i8o8. Ce décret ordoone que tous les chapitres, 
abbayes, monastères et autres établissements ecclésiastiques 
existants dans le Royaume , paieront le dixième de leur 
revenu aux caisses de TËtat. II statue en même temps qiie 
les bénéfices vacants ne seront plus distribués, et resteront à 
la disposition du Gouvernement. 

Votre Majesté a, par la loi du 1 4 Juillet i8o8, 
alloué à la caisse d'amortissement une somme annuelle de 
5oo,ooo fr. à prendre sur les économats. 

De ces 5oo,ooo fr. il n*a pu être versé sur Texer' 
àix t8o8, au tréior que 

^de rancienne caisse des éco- 
nomats égaIemenr^fpH|Ékla somme de i7,446fi'. 4oc> 

a" Directement au trésor pv^jc celle de 354,969 ^a 



TOTAl..... 973,416 13 

De cette dernière som'me sous numéro 3 , il a été versé, 
pendant Tannée 1808, celle de ao6,8a8 fir. 48 cent. , et le 
reste de i48,i4i fr. a4 cent, pendant les trois premiers tri- 
mestres de l'année 1809, ainsi qu^il apert par le tableau L 
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joinl an compte da IVésor , «toehil coté J'ioiA^xë aa pr^ 



CHAPITRE VII!. 

Dépenses. 



Dette publique. 

Si d^un côté les revenus dulloyaume donaent un résul- 
tat assez satisfaisant , sa position n''en est pas moins défavo- 
rable ni moins inc[uiétante sous le rapport des charges 
énormes qu^il doit siqi^HMter. 

Le payement des intérêts de la dette puUigue et soa 
amortiss«nent SHCc«ssif<, ainsi que la contributioa de gu^re 
imposée par plusieurs décrets impériaux aux diveraes pro^ 
vinces formant le Royaume, absorberaient une trop grande 
partie du produit des contributions ordinaires, sans avoir 
«ucune }iypolliè<^e capable d^t^piter dé la confiance aux 
créiAcîeife de TEtat^ si on âivah vo^« lë C(Hi3]^<«d«« au 
nombre des dépenses du trétor ^td^k 

Votre Majesté a voué une attention panicuMére à 
cet objet aussi important que lié étroitement avec la pros- 
]f>Mé de Sfcs «ufels et la gïoirb de «h règpft. VoÏRE 
Majesté a ei^^va TitBfWteibîfité de Iaies*r «àBisi»** i^ 
anciennes caisses de dettes, &l de Mnftinver léat admi- 
nistration isolée , depuis que les provinces avaient cessé 
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^''exister, et que la nouvelle division toritoriale avait txise 
tous les liens particuliers qui unissaient leurs habitant9« . 

Elle a de même çntrevu la nécessité de créer des fonds 
particuliers affectés au service de la dette publique et do 
la contribution de guerre ^ et de séparer Fadministratioa 
de ces fonds de celle des revenus ordinaires du pays. 

Cet arrangement flattait Topinion publique, qui , depius 
long— temps , sMtait prononcée en Westphalie pour la sépa- 
r9tion de Tadministration des dettes du pays de celle des 
revenus de TEtat, 

-Une contribution personnelle et extraordinaire fut créée 
pour le payement des intérêts et pour Tamortissement suc- 
cessif de la dette. Le bénéfice que promettait Tadministra- 
tion des dépôts judiciaires et des cautionnements , ainsi 
qu'ime somme de 5oo,ooo fr. provenant des économats 
(dont il a été question chapitre précédent) furent alloués à 
la caisse d''amortîssement. 

D^un autre côté , il fut ouvert un emprunt de vingt 
millions dans l'intérieur du Royaume, pour subvenir au 
payement de la contribution de guerre et des arrérages dus 
& la France, en conformité du traité de Berlin du 33 Avril 
1808. 

Tel fut l'objet de la loi du i4 Juillet et du 17 Novembre 
1808 y ainsi que de la Ibî du 17 Juillet et du décret du 
19 Octobre de la même année. 
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L'a^union de toutes les anciennes dettes provinciales en. 
une seule, effectuée par la loi du i4 Juillet, était sans doute 
une opération aussi difficile que salutaire. Elle est due à 
l'énergie que Votre Majesté a mise dans ses plans, et 
au patriotisme et au dévouement qu'ont prouvés en cette 
occasion les Etats-généraui du Royaume. Si celte grande 
mesiure qui donne à tous les Westphaliens un intérêt com- 
mun lié intimement à Fintérét particulier de chaque indi- 
vidu, nV pas encore eu tout le succès qu'on avait droit 
d'en attendre, il ne faut en accuser que les circonstances 
et les événements politiques qui ont suivi immédiatement 
la consolidation de la dette publique et la création de la 
caisse d'amortissement. Certes , les circonstances n'auraient 
pu être plus défavorables. A peine cet établissement impor- 
tant fut— il formé, que les préparatifs de la guerre sur le 
continent ébranlèrent le crédit, que le numéraire disparut, 
et que les chances incertaines auxquelles l'Allemagne se vit 
exposée, mirent des obstacles insurmontables à toutes les 
opérations. 

La contnbution personnelle ne rentra point aux époques 
fixées , et l'emprunt ouvert pour payer les arrérages dus à 
la France , et qui avait eu le meilleur succès dans le com- 
mencement, éprouva une stagnation totale, quoiqu'il fut 
rempli pour la moitié par des signatures volonuires; de 
sorte que la caisse d'amortissement n'eut que de très— 
faibles moyens pour remplir ses obligations. 

Cependant, tous les fonds rentrés dans la caisse ont été 
«Bployés conformém^it au but de ta loi, et les arrérages à 
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k France ont été exactomenc payés fusqu^au i" iQfiiî de 
cette année. 

La paix qui Tient d^étre condue ^ ëceodra IgàcDtôt ses 
effets bienÊEÙsa&a sur le crédit public ^ et il estpcobable que 
les ioesures que Votre Maje&té mV ordonné de hû 
proposer,, pour rétabUr 1» a&ires de la caÏBse d^anorCûse-' 
VA&at^ Murout un piela effet. 

Uétat de situatiett actuette de la dette publique à l'épo- 
que du i^*" Octobre année courante , est le suivant : 

I)Vprés les données réunies dans Tétat génial ci-johit 
coté 1 (données qui' ne sont pa» encore aussi posîtivefr (jaii 
serait à. désirer) la dette générale du Royaume, y eomprï» 
les dettes d^arrondissetnents , mais à Teschision des arié^ 
rages dus à la France , doit s'éleTei' eu cs^'tal à la somma 
de • 93^745,49^ fr* 9.1 c 

Ce capital s^est accru de la somme 
de 7j4oIï3ii 65 

Par les sommes peyéesnr Femprunt 
du 19 Octobre ido8^, mentionné et* 
dessus-, et pour lesquelle&i! aété fourn 
des ebHgations aux créanciers. 



A reporter. . » . 101,146,804 fr. 56 c. 
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'.; Repart. ioi,i46,8o5 fr. 56 c, 

ïdenfponr la somme de a43j645 87 

versée en cautionnements des rece- 

"veurs, et par celle de , i,oï4ï735 78 

en dépôts judiciaires. 



De sorte que la totalité de la dette 
en capital se montait à ioa^i5,i86 71 

Sur cette somme il a été remboursé 

en capital celle de 1,137,616 4^ 

tant en obligations retirées de la cir- 
culation , qu^én dépôts judiciaires resti- 
tués i de sorte qu'il reste aujourd'hui_ 



la somme de 101,277,570 a8 

sans compter les intérêts arriérés. ' 

Ces intérêts arriérés pour Tannée 
1808 et antérieurement, s'élèvent en 

totalité à la somme de 3,ooo,ooo a 

environ. 

Ceux à payer pendant Tannée 1 809, 
y compris les charges des domaines et 
les intérêts à payer sur le nouvel em- 
prunt , ainsi que sur les cautionne- 
ments, font la somme de 3,974,000 m 



Total 6,974,000 
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Report 6i974}Ooo fr. u c. 

3ur cett« somipe il a été acquitté 
celle de ■« • 1,610,539 i8 



tant en intérêts de Tancieniie dette que 
de l'emprunt, et sur les cautionne— 
meaU, etc. de socte qu'il reste encore 
à acquitter la somme de ......... . 5,363,46o 83 

qui sera payée aussitôt que la contribution personnelle pour 
l'an 1808 et 1809 sera rentrée dans sa totalité. 

Le taux des effets du pays, qui avait considérablement 
baissé pendant la guerre, a éprouvé une hausse très-sen- 
sible par les espérances, de la paix, et se trouve aujoivd'hui 
à 7 5 et à 80 pour cent. 

CHAPITRE IX. 

Dépenses administratives. 

La liste -civile a reçu son contingent constitutionnel pour 
les cinq trimestres écoiJés depuis le premier Octobre 1805 
jusqu'au 3i Décembre 1808, ainsi qu'il apcrt par le tableau 
général des dépenses coté C, joint à la première partie du 
présent compte. Le Conseil d'Etat, installé le 5 lanvinr 
i8p8, a reçu également la somme allouée poui; ses djé.-^ 
penses dans le budjet de l'année. 

Quant aux dépenses des différents Ministères, les chefs 
de chaque département soumettront à Votre Majesté 
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les comptes spéciaux de leur gestion et âe femploi des 
fonds que Votre Majesté a mis à leur disposition. 

Je ne joins ici que la situation déËDitive de chaque cré- 
dit ministériel, avec indication de la partie du service )i 
laquelle il a été affecté diaprés les rubriques des budjets. 

Ces résultats sont contenus dans les tableaux //, II J n,inciiv. 
et IF", présentant la situation du crédit des Ministères de 
la Justice et de Flntérieur , de la Guerre, et des Finances , 
du Commerce et du Trésor^ diaprés lesqueb la dépense 
du Ministère de la Justice et de Tïntérieur se monte 
à 3,968,704 fr. 7a c. 

Celle du Ministère de la Guerre, à. 13,696,615 56 

Celle du Ministère des Finances et 
du Trésor, à 6,359,410 76 

Total 33,934,731 fr. 4 c- 

A quoi il faut ftjouter le départe- 
ment des Affaires étrangères qui a reçu 

son contingent de i,i3o,ooo fr. ' c. 

Gxé par le budjet. 

Tôt AL général... 36,054,731 fr. 4 c. 



J'observe que ces tableaux se fondent sur la supposition 
que les crédits supplémentaires , alloués par Votre Ma- 
jesté à Ses Ministres, seront totalement absorbés par 
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;leurs ordonnances, ce qui n''auracependaiitpas lieu, atteudu 
que,, selon toute apparence, les Ministres de la Justice et 
de la Guerre feront des économies, qui, n'étant plus néces- 
saires pour couvrir les dépenses de l'exercice 1808, seront 
portées en recette sur ^exercice courant. 

CHAPITRE X. 

Dépenses départementales. 

Les dépenses départementales forment en Westphalie une 
partie trop importante des dépenses de TEtat, pour ne pas 
fixer l'attention particulière de VoTRE Majesté, dont 
la sollicitude embrasse tous les objets d'un intérêt majeur 
pour le bien-être de ses peuples. 

D'après le système adopté en France , les dépenses dé- 
partementales , tant iixes que variables, y compris les trai- 
tements des préfets et sous-préfets, des conseils de pré- 
fecture , des tribunaux de première instance , de police , 
d'appel et criminels , des justices de paix , ainsi que les trai- 
tements et remises des receveurs— généraux et particuliers, 
sont supportées par les départements au moyen des centimes 
additionnels perçus sur la contribution foncière. Le trésor 
se trouve ainsi soulagé, et les budjets des Ministères de 
rintérieur et des Finances ne portent que les sommes né- 
cessaires poiur Tadministration générale. 

Un pareil système , qui suppose d'ailleurs une juste r^ar- 
tition des contributions directes , n'a pas paru admissible en 
Westphalie, où d'un côté les communes sont trop pauvres 
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pour supporter tant de tharges locales qu^elles ne connais- 
saient point autrefois , et où de Tautre côté l'opinion est 
très-prononcée contre les centimes additionnels qui, eu 
mettant une grande incertitude dans le taux des impôts, 
nuiraient à Fagriculture, et feraient baisser le prix des biens- 
fonds. 

C'est par cette raison qu^on n'a pas levé des centimes ad- 
ditionnels pendant Pan 1808, et que, dans lebudjet de 
Tannée courante, on les a restreints à cinq pour cent sur le 
principal de la contribution foncière , espérant que le pro- 
duit de ces cinq pour cent sufîirait pour couvrir au moins 
la majeure partie de ces dépenses. 

Mais l'expérience a démontré que les 5oo,ooo francs ne 
couvrent que la moitié des frais occasionnés par les traite- 
ments et frais de bureaux seuls des préfets, sous— préfets, 
conseils de préfecture , et ceux relatifs aux prisons , et que 
l'autre moitié, ainsi que les dépenses des tribunaux A toutes 
les autres dépenses variables de la Justice et de l'Intérieur 
doivent être prises sur les autres ressources du trésor public. 

L'insuffisance des fonds des Ministères de la Guerre et de 
l'Intérieur a amené ensuite la nécessité de mettre à la charge 
des départements plusieurs dépenses sur lesquelles on n'avait 
pas compté lors de la formation du.budjet, et dont une 
partie ne doit son existence qu'à des mesures particulières 
dictes par les localités. 
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Les objets de ces dépenses sont : 

i" Le casernement de la gendarmerie j 

3** Les compagnies départementales} 

3** Les frais de bureaux , fiais de premier établissement et loyer 
des juges de paix ] 

-4" Ijc traitement des maires de canton } 

5" Les frais de bureaux de ces maires ; 

6" LVtablissement des prisons dans les cantons. 

Diaprés les évaluations des préfets, les dépenses ad i" se 
montent , pour tout le Royaume , à la somme annuelle 

de 163,000 fr. 

Ceux ad n" à i4i;55a 

u a<2 30 à 1 30,000 

M ad 4" à 32^,000 

M ad 5^ à 160,000 

» ad 6" à 55,o34 

965,586 

Mais il est à présumer qu^elles croîtront jusqu^à la somme 
à''wa million , attendu que tout est évalué au plus bas , et 
qu^on n^a point compté sur les cas extraordinaires. 

Les communes, Sire! sont écrasées par toutes ces 
charges qu^on leur impose à des titres si différents, qu'on 
recouvre dVprès des principes si discordants, et qui pèsent 



yGoogle 



(79) 
sur elles indépendamment des charges proprement commu- 
aaJes qui j à lenr tour ^ ont été de même alimentées par 
rétablissement des mairies et des administrations muni- 
cipales. 

Cet état de choses ne peut durer sans ruiner plusieurs 
«districts , et sans ramener Faucienne confusion dans la per- 
ception des impôts. 

Il est hors de doute que si le trésor public se chaire de 
ces frais, le Ministre de rintérieur sera à même de sur- 
veilla* fJus exactement leur administration , et qu'il pourra 
y faire des économies considérables. • 

Je propose par conséquent à VoTRE MAJESTÉ de 
fSùre mettre à Favenirj et à commencer de l'année 1810, 
toutes les dépenses ci— dessus à la charge du budjet du 
Ministère de l'Intérieur, et de pourvoir à la somme d'un 
million, nécessaire pour cet effet, par l'augmentation d'un 
dixième de toutes les contributions directes qui tiennent lieu 
jusqu'ici de la contribution foncière. 

Comme La contribution foncière , ainsi que f ai eu l'hon- 
jaeur d« le dire-, se montera pour l'exercice iSio, à 
9,011,409 fr.j les sujets de Votre Majesté éjprouve- 
lîont , malgré cette nouvelle imposition , un ' soulagement 
très-sensible en ne payant que 10,011,409 fr. au lieu de 
J 0^700,000 fr. qu'ils ont à payer pour l'exercice courant. 
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CHAPITRE XI. . 

Pensions civiles, militaires et ecclésiastiques. 

Les pensions que les anciens Gouvernements ef sur-tout 
celui de Prusse ont prodiguées dans les provinces compo- 
sant aujourd'hui la Westphalie, sont encore une charge 
très-considérable pour le Royaume. 

Ces pensions, y compris celles accordées par le traité de 
Tilsit, excédaient la somme de 2,5oo,ooo fr. lors de l'avè- 
nement de Votre Majesté au trône. ; 

Il en existe encore aujourd'hui pour la somme de près 
de deux millions. 

Le nombre des pensionnaires est excessif , et se monte à 
plus de lOjOoo; savoir: 7000 pensionnaires militaires et 
8200 pensionnaires civils et ecclésiastiques. 

Les pensions militaires, dont il sera rendu un compte 
déuillé à Votre Majesté par son Ministre de la gueire , 
se montent à la somme annuelle de 400,000 fr. environ. 
Les pensions civiles et ecclésiastiques , à Texclusion de celles 
accordées par la paix de Tïlsit, exigent pour leur paye- 
ment entier une somme de 1,690,000 fr. 

Guidée par la justice la plus sévère et par une énono- 
mie nécessaire, Votre Majesté a pris plusieurs mesures 
tendantes à diminuer ce fardeau de TËtat, devenu insup— 
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portable par la perte àes domaines, sur le produit desquels 
les anciens Souverains avaient sur-tout compté en accor- 
dant les pensions. 

Le décret du ii Février 1808 enjoignît à tous les pen- 
sionnaires de l'£tat de justifier de leurs titres , et réduisit à 
la moitié toutes les anciennes pensions qui excédaient aoo 
francs par an ; mais cette dernière disposition pesant trop 
fort sur une classe très— malheureuse de pensionnaires , celle 
qui jouissait d'une pension de â à 600 francs, Votre 
IMajestÈ a restreint la réduction à cette dernière somme 
par un décret daté du i5 Novembre de la même année. 

Un autre décret du 18 Mai 1S08 ordonne que tous les 
pensionnaires résidant hors du pays , sans une autorisation 
spéciale de Votre Majesté, cesseront de jouir de la 



Ces dispositions qui ont été strictement exécutées, ont 
amoindri considérablement la dépense de cet article du 
budjet. 

La dépense pendant Tannée 1808 a été de 8491273 fr. 
454 c. y compris les pensions accordées par VoTRK 
Majesté, ainsi qu^îl apert par le tableau générai ci-joint 
coté F. ' V. 

Les nouvelles pensions que Votre Majesté s'est vue 
dans le cas d'accorder pour subvenir à Tétat d'extrême in- 
digence de plusieurs anciens fonctionnaires et autres indi* 
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vidas qui ont bien mérité de l'Eut, se montent à 81,2^6 fr. 
53 c. ^ mais ces bienfaits n^ont écé itccordés que sur les |»éné-> 
fices résultants pour la caisse des pensions .par le décès d^uft 
noinbre considérable d^anciens pensionnaires , dont les pen- 
sions retombées à VEJtat se montait, depuis le premier 
Janvier 1608 jusqu'à ce momeat, àlasommede f>S^i3fir. 
47 c ^ de sorte que, déduction faite des aourefles pensions ^ 
il reste un bénéfice de 47^186 fr. 94 c- 

GHAPITRE XI ï. 

Ponts et Chaussées. 

Malgré la modicité des ressources et la pénurie dans la- 
quelle le trésor a dû nécessairement se trouver plusieurs 
fois parla force des circonstances , Votre MÀJESTÉn'a 
pas voulu qu''on négligeât les travaux publics et notamment 
la construction des grandes routes qui servent à la com- 
munication de Fintérieur , et favorisent le commerce de- 
transit. 



Deux cent six milles d^AlIemagne de chaussées , 
dans le Royaume , ont été entretenus en bon état ; et 
déjà deux nouvelles routes sont ouvertes au ^iblic , et ne 
demandent plus que quelques travaux complém^taire$ 
pour être achevées ; savoir : celle de Cass^ à PadeAorn , 
qui forme la communication avec la Hollande, et. celle d« 
Langenbogen à Halle , qui assure les approvisionnements 
des salines et de la ville , et ouvre un d^KHiffaé à fme 
partie du département de la Saaie , qui , jusqu^ici , état 
moins 'productive à cause du mauvais ét^t de ses chemin^ 
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Plusieurs autres communicatifms , saTDi'r : celle entr* 
Branswick et Halle y et entré BruoswicL et Hildesheim , 
de même entre Minden et Osnabnick , mit été projeté^es 
et n'*oiit attendu que la paût pour être Biisas à exécution. 

Les constnictitMis jusqu'ici entreprises et Fentretien des 
routes en général n^ont cependant coûté, pendant Tannée 
1808, que la somme modique de ^iB^'jtS £-. 49| cent, 
ainsi qu'il apert par les états ci-joints cotés VI j Vil. ti vn. 

Le service des pcmts et chaussées vient d'être oi^anisé 
d'une manière analogue aux localités et aux ressources du 
Royaume par le décret du i'' Août 1809 , et cette oi^a— 
DÎsatioQ , qui a eu jasqu''ici le meilleur succès , produira 
ime grande économie pour le trésor public. 

CHAPITRE XIII. 

Frais de négociation. 

J'ai déjà rendu compte à Votre Majesté, par un 
l^pport du 1 5 Mai dernier, des frais de négociation gui ont 
eu lieu pendant l'année 1808 , et je ne puis que me référer 
ici au tableau coté N joint audit compte. 

CHAPITRE XVI. 

Caistff tPamorîitsemeHt. 

En me référant de même aux détails que j'ai donnés sur 
la dette publique, chapitre VIII du présent compte, il ne 
m« cfôte qu'à {«ésenter d-^int à Vot&ë' MaiestÉ le 
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VHT. 'rapport coté VIII de la commission da Conseil d'Etat, 
qu''eUe a nommée pour examiner les travaux de cette caisse, 
iXetX. et son bilan coté IX et X à l'époque du i**" Octobre d* 
cette année , tel qu^il a été dressé par les Gominissaires. 

CHAPITRE XV. 

Loi sur les Finances de l'an 1810. 

Après avoir , par les détails contenus dans le présent 
rapport et les pièces justificatives qui y sont jointes, rendu 
à Votre Majesté un compte exact de mon admi- 
nistration pendant l'année 1808, il est de mon devoir de 
Lui soumettre encore le projet de la loi sur les finances 
de l'an 1810, qu'EUe daignera faire porter à l'Assemblée 
des Etats - généraux de son Royaume , conformément à 
l'article 33 de la Constitution. 

Il ne reste à proposer par cette loi que la prorogation 
des contributions directes et indirectes , avec les modifica- 
tions que Votre Majesté a jugé nécessaire d'y ap- 
porter. 

Tel est , Sire, l'objet du projet de loi que j'ai l'bon- 
neur de Lui présenter ci-joint. 

La confection du budjet de TEtat qui sera basé sur les 
dispositions de cette loi, exige encore quelques décisions 
particulières. 

S 1 R E , si le présent compte sur l'administration des 
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finance ^ pendant un exercice qui est assez loiu de nous, 
donne des résultats satisfaisants , je dois d^autant plus fixer 
rattention de VoTRE Majesté sur l'état où se trouve 
cette administration au moment où f écris ce rapport. 

Ainsi que j''ai eu l^onneur de le dire dans le compte 
rendu sur Fadministration du trésor public, Tannée 1809 
a commencé sous de mauvais auspices pour la recette. 

U a fallu recourir à des moyens extraordinaires pour 
soutenir la marche de Tadministration pendant la crise 
qu^avaient amenée les événements de la guerre. 

L^influence de cette crise a été telle que les revenus du 
Royaume ne sauraient atteindre , dans leur totalité, le taux 
fixé par le budjet du 31 Août 1808. 

Mais le remède que Votre Majesté a appliqué à 
ce mal, a eu un plein succès, et Textrême économie que 
Ses Ministres ont observée dans leurs administrations, en 
conformité des ordres de Yotré Majesté, et notam- 
ment les épargnes faites dans le département de la guerre, 
ont tenu les dépenses tellement au-dessous des recettes, 
que déjà on peut prévoir avec certitude que l'exercice de 
Fan 1809 présentera, au lieu d'un déficit, un excédant 
des recettes effectives en comparaison des dépenses. 

Le service se trouve au courant pour toutes les admi- 
nistrations; et si , dans mou rapport du i5 Mai dei-nier, 
j'ai fait espérer à VoTRE MAJESTÉ, qu'il ne. faudrait do- 
rénavant que l'espace de ùois mois pour terminer la comp- 
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tabilitë de Tannée, je prévois avec certftude que Votre 
Majesté trouvera cette espérance réalisée , quant à 
l'exercice de 1809 , ayant la fin du mois de Mars de l'an- 
née prochaîne. 

Puissent les efforts que VoTRE MAJESTÉ n'a cessé de 
faire pour maintenir Tadministration de son Royaume au 
milieu des orages qui la menaçaient , se trouver justnnent 
récompensés par la reconnaissance de tous ses sujets ! 
Puisse la paix , en rendant la tranquillité au continent , 
répandre sur la Westphalie tous ses bienfaits, et en affer- 
missant les bases de la prospérité publique , consolider le 
bonheur des peuples soumis au sceptre de Votre 
Ma J ESTÉ. 

Gassel, le i5 Octobre 1809. 



Le Ministre des Finances- 

Signéy BULOW. 
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P R O J ET DE L O I 

SUR 
EES FINANCES DE L'AN 1810. 



TITRE PREMIER. 

Exercice de Van 1808 et antérieurs. 

Article premier.- 

Xja. somme de 8,189)731 fr. 4 cent, faisant^ avec celle de 
iij2ig,362 fr. 83-cent. portée article a de la loi fuiancière 
du ai Août 1808, et avec celle de iar,ao5,637 fr. 17 cent', 
portée article 3 de ladite loi, celle de 3i,6i4ï73i fr. 4 cen^ 
est mise à la disposîuon du Gouvernement pour l'entier 
acquittement des dépenses de cet exercice. Le sorplu» des 
recettes provenant du même exercice sera porté au compte 
de XeixsttÀce 1809. 

Article 2. 

Au moyen des di^ositions ci -dessus, iVxercice 1808 
cessera de figurer dans les comptes annuels dw trésos 
public. 
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TITRE IT. 

Exercice de Van 1809, 

La somme de 37,375,000 fr. à prendre sur les contri- 
butions décrétées et autres ressources de Tan 1809, con- 
formément aux articles i4 et i5 de ladite loi du ai Août 
1808, reste affectée au service de Texercice 1809, ainsi qu^il 
est indiqué article 16 de la susdite loi. Le budjet de cet 
exercice ne sera définitivement réglé que par la loi^aan— 
ciére de Pannée prochaine. 

TITRE III. 

fixation des Contributions pour ^an i8fo. 

Article preuier. 

La contribution foncière est fixée, pour Taa i8i0j à 
10,000,000 de francs. 

Article 2. 

Les huit départements du Royaume contribueront à cette 
sommej <M>nrormément au tableau annexée à la présente loi. 

Article 3. 

Il ne sera point perçu de centimes additionnels sur la 
contribution foncière. Les charges départementales seront 
Acquittées par le trésor -public. 
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ARTICLE 4. 

IiS coiMnbulioo penoimeUe est fixée à 4}000)000 de fr. 

Articles. 

Le produit des patentes est fixé à i,4oO;0oo francs. 

Q sera perçu, en outre du ptincipal, detit centimes par 
franc pour fonds de dégrèvement et de non-valeurs. 

ARTICLE 6. 

Les contributions indirectes sont fixées ainsi quM suit : 

Les droits dé cotuommation à . . i . . . 7,000,000 de fr. 

Les droits de tbobret t >* . . ^ . ^ *..,. i)4<>Oi<*oo 

La régale du sel... < 900,000 

TITRE IV. 

Crédit provisoire pour Van 1810. 

Article premier. 

La somme de 34,571,886 fr. sera mise à la disposition 
du Gouvernement pour servir aux dépenses des différ^ites 
branches de Tadministration pendant Tannée 1810. 

Cette somme sera prise sur le produit des contributions - 
décrétées j et sur les autres revenus et ressources de ïast" 
j8io.. 
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Article a. 

01e sera employée au payement, d^abord do la dette 
publique, et ensuite àax dépenses générales du service ainsi 
qu'il suit: 

Dette publique 4i^oo,ooo'fr. »c 

Liste civilç. .,. , . ^.. « . . . . . 5,ooo,ooo <* 

Conseil d'Etat ...••• 3ao,ooo t* 

Ministère de la justice 1^3,466 66yi 

*» des relations extérieures ,. ... 1^090,000 t» 

»> des finances, du commerce et dji 

trésor 7,450,000 M 

» de la guerre.. . .^ .j. io,5oo,ooo u 

j) de l'iatérieur. 3,8<^4'9 ^^'A 

Total... ,34,571, 886 fr. «c. 
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ÉTAT CxÉNÉRAL 

De répartition de la Contribution foncière 
pour Pan 1810. 



Dtfpaitemcnt de la Fulde 
"• * de la Leiae 



i,o38,968 fr. 

734,68s 

'^'"*''"'' ■,6'9,.49 

'^«''E«'8 1,659,889 

^"I'"" 678,658 

*«''0*er 1,718,136 

^^'"^«^ 999,440. 

du Weser...., i,55i,j5S 

TOTiL 



10,000,170 fr. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 

DU PRÉSENT COMPTE 

Sua [Administration des Finances pendant 
t exercice t8o8. 
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RAPPORT AU ROI. *■ 



SIRE ! 



XL est de mon devoir de placer périodiquement sous les 
yeux de Votre Majesté des tableaux sur la situatloa 
^e son trésor. 

Le premier trimestre de l'année 1808 étant écoulé ^ 
fai l^onneur de présenter, SiRE, à VoTRE Majesté, 
le résumé général des recettes opérées pendant cette 
épo4jue , et des dépenses faites pour le compte du trésor. 

Le tableau ci-joint compare en même temps ces résultats 
aux sommes fixées par le budjet pour chaque article de 
recette et de dépense. 

%je chïlngepient qu^a dû subir le premier budjet par la 
déduction du produit des domaines, et la diminution de 
plusieurs articles de la dépense fiùte dans le nouveau 

i3 
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budjet daté du 1 1 Février , ont rendu la confectioii de 
ce tableau extrêmement difficile. 

Si Votre Majesté daigne y jeter les yeux , Elle 
s'apercevra «jue les recettes effectives ont peu répondu à 
Tattente qu'on avait de leur produit , et qu'au premier 
coup-d'œil y il parait probable que les recettes de l'année 
n'atteindront peut — être pas la moitié de ce qu'on en 
espérait. 

Elle verra en même temps que le fonds en caisse , au 
premier Avril ^ n'égalait pas même le montant de l'emprunt 
opéré j pour faire face aux premières dépenses. 

Votre MAJESTÉme permettra d'ajouter à ce tableau, 
qui n*est rien moins que satisfaisant , les observations 
^vantes: 

■ Recettes. 

Votre trésor, SiRE, fut créé le 19 Décembre 1807; 
mais son existence ne fut qu'illusoire dans les premiers 
temps , parce que les fonds de la caisse générale ne se 
composaient que de versements e£fectués par les caisses 
de Cassel. Le restant en caisse du 3i Décembre au soii 
était de 639^19 fr. 86 c. 

Depuis le premier Janvier jusqu'au 
ïo Février, époque de l'établissement 
de la Direction— générale du trésor, il 
fut versé par les caisses les plus voisines 
de Cassel la somme de i,a i3,8o5 63 

A reporter. . . . . ]^843,7a5 fr. 49 <=• 

Digilizedby VjOOQIC 
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Report 1,843,715 fr. 39c, 

Ce n^est cpie depuis cette époque que 
la correspondance générale avec toutes ,^^<='^^~- *' 
les caisses du Royaume fut établie: ïl a ^ ^^'^ 
été reçuj depuis ce jour jusqu^au 3i Mars 
iaclusivement 4^863,1 ao fr. 65 c. 

Totaux 6,706,846 fr. 14 0. 

De cette recette , il faut déduire 
Femprunt de 3,000,000 sur lequel il a 
été effectivement versé dans le mois de 
Janvier et de Février au trésor la 
somme de ^ . . . , 1^23,44? fr* 3o c. 

De sorte que les recettes effectives 
provenant des revenus du Royaume , 
n^ont été , depuis la CTéation du trésor 
JusquVu premier Avril, c'est-à-dire, pen- 
dant trois mois et onze jours , que de 4^784,398 u 84 

déducdon faite de la somme de 639,919 >' ^ f 

qui se trouvait en eaisse le 3i décembre, 
il reste pour le premier trimestre im 
produit effectif de. 4)I^4ï47S 97 f 

J^ai tÂché de désigner les recettes par leur nature ; mai» 
ce travail , quoiqu'il ait coûté beaucoup de peine, n'a 
réussi qu'à moitié, parce que , avant l'établissement de la 
Direction-Générale , les états de situation se faisaient sans 
distincuon de revenus, et ne .contenaient aucui^ écldicf^: 
s^nent sur leur origine. 
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Cet, inconvénient, qui n'awa plus lieu pour la suite , 
m^a forcé de comprendre sous la dénomination de dûmaines 
tous les fonds versés par les caisses dites de domaines , 
quoique plusieurs d'entre elles reçoivent aussi une paitie 
considérable d'impôts. 

Par la même raison , f ai dû comprendre sous le nom 
de recettes extraordinaires toutes les sommes versées au 
trésor , saris que j''aie pu reconnaître leur origine. 

Celte défectuosité ôte au tableau une partie de son 
utilité^ mais elle ne porte point atteinte aux résultats 
généraux qu'il présente. 

A la fin du second trimestre , toutes les recettes se 
trouveront séparées et classées d'après le même système. 

En comparant les résultats du tableau avec les recettes 
présumées du budjet , on découvre dans la totalité des 
recettes un défîcit de 5,396,537 fr. i3 c. 

Tandis qu'on aperçoit un excédant de 985,694 96 
sur les domaines et les recettes extra- 
ordinaires , qui est cependant bien 
loin d'être un excédant réel et dont je 
viens d'expliquer plus haut la véritable 

origine. Déduction faite de cet excédant ,,_^ 

apparent , il reste un déficit réel de. . ^^^iOj%^2, 17 

En comparaison du budjet , selon 
lequel la recette devrait être de 8,667,500 u 

, .Par <u)nséquent , il n'a pas été même perçu la moitié 
idà j^ï^uit présumé. 
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Si Pon voulait appliquer l'expérience de ce premier, 
trimestre pour en tirer des conséquences iur les trois 
autres y il en résulterait à la fin de Tannée un déficit de 
17,643,328 francs 68 centimes. Mais rien ne serait plus 
faux que cette conséquence. En voici les raisons : 

1' Le budjet a été fait d'après des bases dont rien ne 
garantit la vérité. Les intendants qui étaient chargés du 
ts-avail élémentaire, Tont rédigé d'après autant de principes 
différents qu'il y avait d'intendances. 

Plusieurs d'entr'eux ont pris pour base le produit brut; 
d'autres ne se sont occupés que du produit net , et la 
majeure partie a porté en déduction tous les frais de 
perception qui , d'après le système du budjet , devraient 
faire partie de la dépense , et être portés sur le crédit de 
chaque Ministère; 

a" Les revenus casuets et variables n'ont été fixés que 
par approximation , parce que l'administration financière 
n'a eu , jusqu'ici , aucun moyen de déterminer leur produit 
d'une manière assez positive pour pouvoir y compter avec 
sûreté; 

3'* Les recouvrements de toute espèce ont été négligés 
par le défaut de vigilance et d'activité qu'a dû produire 
le bouleversement trop précipité des anciennes administra- 
tions , par l'incertitude dans laquelle on a laissé tous les 
fonctionnaires, et même tous les comptables, par rapport 
à leur sort personnel , et par le relâchement qui est une 
suite inévitable de tous les changemeqts dans l'adjoinis^ 
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tration financière qai n''est productÎTe qvHk raison de Tordre 
et de la régularké de sa marche. 

Aussitôt que les nouvelles administrations se trouveront 
toutes en activité , et que les mesures que je viens de prendre 
pour parer aux désordres dans les recouvrements , auront 
conunencé à produire ïeur efiet , il n^y a aucun doute que 
les recettes s'amélioreront, et j'ose espérer même que ces 
effets paraîtront déjà à la fin du second aimestre , où je 
présenterai k Votre Majesté un nouveau tableau de 
recettes et de dépenses. 

> J^ai dû cependant recourir à im autre moyen pour me 
procurer quelques données sur la recette à espérer, en 
faisant le dépouillement des anciens budjets des différents 
pays ; et en défalquant de leur produit les recettes dont 
le recouvrement souHre une diminuûon par le nouveau 
système 'administratif, et par les circonstances du moment 
qui le font baisser malgré tous les efforts de radminis-< 
tration. 

n résulte de ce calcul dont je développerai les bases 
dans un rapport ultérieur sur Fétat des finances en géné- 
ral , que la recette de l'année courante 

s^élève à 34,000,000 fr. u c. 

Deux auQ'es millions seront le produit 
de plusieurs autres opérations que 
j'aurai l'honneur de proposer successi- 
vement à Votre Majesté, de 
sorte que je puis espérer une recette de a6,ooo,ooo a 

dans le cwirant de l'année. 
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Dépenses. 

Les dépenses de toutes ces branches 
de radministration pendant le premier 
trimestre se montent à la somme de. . . 5,345,8i8 fr. 6i-^c. 

Ces dépenses se composent : 

i^ De dépenses sur les crédits de Fan 
1807 j pour lesquelles les recettes des 
derniers jours de Décembre n'out pu 
suffire , montant à la somme de 1,4319198 fr. 4^ C* 

3** Des dépenses faites pour le ser- 
vice courant du trimestre de ^^^ti^^Guo i5 

Total des dépenses pour l'exercice 
1807 et 1808 5,a45j8i8 61 

La recette de ces deux exercices se 
monte, dVprès le calcul établi plus 
haut, à 4,784,398 84 

Par conséquent , il aurait existé un 

déficit de. 4fi'î4'9 • 77 

qui a été couvert par l'emprunt versé 

au trésor de. 1,922,44? 36 

Le budjet admet une dépense de 8,23i,35o m 
par trimestre. 

'A reporter,*, 8,23i,a5ofr. 



C io4 ) 

Report....... 8,23f,25ofi-. mc. 

Les dépenses pour le service cou- 
rant ont été de. ...» 3j8a4;63o i5 

de sorte qu'il resterait une dépense à 

faire de 4y^<*^j^^9 B5 

Mais ce restant est aussi illusoire que le montant de la 
recette dont je viens de parler plus haut , et , pour fixer 
approximativement les dépenses qui sont réellement à faire, 
il faut également partir d'autres calculs que' ceux établis 
dans le budjet. 

La liste civile a excédé son crédit pour le trimestre de 
100,000 francs tirés par avance stu le mois d^ Avril. Mais 
cette avance vient d^être remboursée par la retenue d'une 
somme égale pendant le cours du présent mois ; de sorte 
que la dépense nVxcède pas la fixation, du budjet. 

Le Conseil d'Etat épuisera apparemment tout son crédit, 
et il n'y aura pas lieu à retranchement sur cçt article de 
dépense. 

Le crédit du Ministre de la Ju^ce et d? Tlntérieur est 
fixé à 5jOoo,ooo, par conséquent pour 

le trimestre à ,..,.... i,35o,oqo fr. m c^ 

les dépenses n'ont été que de 307,875 j5 

Partant il y a ime économie de. , . . . 1,043,124 fr. 7$ c. 

Les payements seront à la vérité plus forts dans les trois 
autres . tripiestries de Tannéç cpuxante , parce qu'une partie 
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( 'o5) 
des payements à la diai^^e de ce Ministère sont encore en 
retard; mais il y a lieu d'espérer que Tarticle 3 des dé- 
penses de ce Ministère ne sera point épuisé , attendu que 
le nombre des fonctionnaires ressortissant de ce départ»* 
ment n^est pas aussi considérable qu'on l'a supposé , et que 
les traitements accordés aux nouveaux fonctionnaires sont 
fort modiques , il est à présumer que ce seul article sup- 
portera une économie de 1,000,000 fr. , supposé même 
qu'on ne puisse rien retrancher à tous les autres articles de 
ce budjet. 

Le Ministre de la guerre dispose d'un crédit de i i,5oo,ooo 
francs, dont pour le premier trimestre 3,8^5,000 francs, et 
il est difficile de prévoir jusqu'à quel point on pourra éco- 
nomiser sur plusieurs articles de ses dépenses. 

D'après les explications que M. le Ministre de la guerre 
vient de me donner sur cet objet , il est probable que la 
levée et l'entreûen de l'armée westphaîienne , autant qu'elle 
doit s^opérer pendant l'année courante , exigera la somme 
de 6,000,000 fr. , et que par conséquent , dans le cas 
toutefois qu'il n'y aura point de troupes françaises dans Je 
Royaume , il y aura lieu à une économie de 5,5oo,ooo fr. 
Ceci devient encore plus probable d'après la dépense effec- 
tive du trimestre passé- 

Cette dépense qui, pour ledit trimestre, comprend plu- 
sieurs frais de premier établissement qui n'auront pas lieu 
dans les trois suivants,, se monte à . . 1,547,363 fr. 10^ c. 

vf reporter 1,547,363 fr. 107 c. 

14 
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Report.. M .,* i,547j363fr. lo-jc. 
Lebudjet admet ane dépense de . . 2,875,000 a w 



Ce qui produit une économie de. 1^37^36 a figf- u 
et par con8é<2aent pendant le cours de 

tannée une économie de 5^io,547 u S9 u 

■semaine qui cnre^iond, -à une petite difféi^ace près, au 
calcul que je \îens d^établir. 

Le Ministère des finances, etc. a suspendu, pendant le 
premier trimestre, la majeure partie de ses dépenses, et 
même les plus indispensables, de sorte que ceA dépenses 
ne sont dans aucune proportion avec les véritables besoins 
de toutes les branches de son administration. 

La totalité de ses dépenses ne monte qu'à la somme in- 
signifiante de 365,885 fr. 1 a c. 

tandis que le budjet lui admet celle de ■ 2,5oo,ooo n i a ja 
il y aurait donc pour toute Tannée une économie pré- 
sumable de 8,000,000; mais cette économie n'existe que 
dans une suspension de . dépenses , qui nV pu être pro- 
voquée que fiar la crainte d'un déficit, et qui est égale— 
ment nuisible aux recettes et à Tordre de Fadministration. 

Les traitements des fonctionnaires ne mnX pas payés , 
aucune amélioration des domaines , édilices d<»naniaax , 
ponts et chaussées, mines et usines n'a eu lieu jusqu'ici, 
et toutes ces dépenses sont néanmoins indispensables pour 
assurer le produit qui, sans £'ais d'administration, cesse 
par lui— même. 

J'ai fait acquitter pendant le mois courant une grande 
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( 107 ) 
partie de cette dette sacrée, et je eontinaer&i, h m^ureque 
les r^ettes le permettront, de monter successivemeot toutes 
les branches de radminîstratîon qui se trouvent maintenant 
en souf&ance; car, je ne saurais trop le répéter, on ne peut 
compter sur aucun produit quand on ne paye pas réguliè- 
rement ce qui est nécessaire pour Texploltalion. 

Néanmoins je crois que les deux articles, dépenses et 
irais d^administration des contributions directes et indi— 
Ecctes, montant ensemble à ia somme de 4)3Do,ooo fr. ont 
été fixés avec trop de libéralité , et que je pourrai faire sur 
ce sMil objet une éconcmûe de 3,«oo,ooo dç £>, 

Je tâcherai dVilIeurs d^en faire sur les autres autant 
qu^il sera compatible avec la marche régulière du service. 

Le Ministère des affaires étrangères . a épuisé tout son 
crédit pendant le premier trimestre, et il sera impossible de 
£ure des économies sur cet article de dépenses. - 

RÉSULTAT. 

H résulte de ce que je viens d'iAserver à VoTBE Ma- 
jesté, que pour la totalité des dépenses de FÉtat, on 
pourra compter sur une économie de. ..... 8,5oo,ooofr. 

ce qui réduit la dépense totale à 2$y4^5,ooo 

Xai établi plus haut que la recette pourra 
se monter à •' 36,000,000 

Elle suflBra donc non-seulement pour faû'e 
face aux dépenses, mais il y atu-a encore un 
fonds de réserve de a,5'j5f00o(T. 
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fonds qui pou^^ait^servir au payranent des troupes françaises j 
en cas que les corps qui se trouvent 'maintenant dans le 
Royaume , soient mis à la chaire du trésor. 

Votre Majesté pourvoira d''ailleurs, par des moyens, 
extraordinaires, à la création dW fonds de réserve assez, 
considérable pour faire face aux dépenses imprévues. 

Votre Majesté daignera ne considérer les calculs 
établis dans ce rapport, que comme un aperçu superficie 
sur la position de son trésor; ils ne doivrat être rien de 
plus , et n^<Hit pour but que de prouver évidemment que le 
budjet existant ne saurait servir de règle pour la recette et 
moins encore pour la dépeuse. 

Cassel, ce 3o Avril 1808. 

Le Ministre des FinanceSy 
Signé, B U L O W. 
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B U D J E T 

Pour t Exercice t8o8, en vertu de la Loi financière 
du xt Août t8o8. 
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REVENUS BRUTS. 



NATURE DES RECETTES. 



LEtm HONTiNI 



FBAlfCC irr CERTIHE 



COKTWBimOfNS 

DIRECTES. 



IKDinECTES. 



DOHAMIAVX. 



ra. q 



CoBtribution f<Hicière , y compris la eontribatioiraiir les prÎTilé- 

gies - • ■ 

Idem mol^aire • 



1 6,73^,960 



8jOo3,oi3 Si 



Impôts sur les foyers < 

Accises et péages, etc..».; 6,43o,866^ 33* 

Chaussa r ........... . 106^731 M 

Navigation..... , .*. 36t,8i3 34 

Timbre 463,6oi 98 

tiQterie. r. .. r. . i4o,doo u 

Postes. 5o^ooo 

Domaines, Eaux et Forêts 3,173^883 ^5 

Salines 4,440)909 4 

BGnes et Usines 1,516,01396^ Ôi*i^i*^9 ^ 

Cens.. 703,286 5o' 

Rentes foDdèics et en^hyte'otiques 3io/>36 86 



I 



Rerenns divers et cxtrandùiairei. . 



599,897 7^ 



34,47<>)**oo 



RESULTAT. 

Le jDontant des Revenus bruis s'âève à .-• 34)470)Ooo 

LesD^penses sont de ;.,........ 33,435,000 



Pastaht. le fonds der&erve serait An Ck^t<z««l^yVjOO^.o^.ooO 



DEPENSES. 



NATURE DES DEPENSES. 



Fi±4m fu rarlkle 3 de Pacte coHiUntienne). 
TinM CoiueiUen iTEtat.à »4)O0»'4v>a.... 

Un SpCréUirc-gënénl. ... ............... 

Frait de bareanx , împrCMioiu , etc. , etc. . . 

Bëpatattons et entretien des édifices pnblics. ... 

Sccoun aux Uaivenitét, B&pitaax, Monastères, Maiwiu de correâion et 

autres établissements publics. ,, ,....> v^. , 

Traitement» des Foociionnaires dvib, judidairtset ecclésiastiques i 

Frais de justice. ..>... ^. ...> ...,, 

Ptais d'impression du BuUetin àes lois. 

Fonds extraordiDaires pour dépenses imprègnes 

Tnitemcnt du IHtnistre. . . . . ^ i...., 

Frais de bureaux ., 

Dépenses de p'remier établigsoucat. ,.. 

Sftide et masse ordinaire ...t..... ,..:..,, 

Pain, viande. Idoines secs et fournituras extraordinaiies 

Ponrraget, bois et Inmières 

Masse d'habillement, ferrage et barnadiemeot. '. 

Hôpitaux. 



Remonte 

Matériel de FAnillene. 
Matériel du Génie. 
lUdes 

Etape» et couvcms militaires 

Levée de la G«rde rojale i 

Traiteiaeni et frais de bureaux du Minisbre 

Fonds extraordmaifes , y compris les dépenses de premier établissement. . 

Améliorations des Oanuônas et ForéU 

Ponts et QiaiHséee. 

Navigation et Hallage 

Dépenses et frais d'administration et perception des contnbulîons directes , , 

T compris le personnel .......> 

Dépenses et frais d'administration et perception des contributions indirectes , ^ 

j compris le personnel , 

Traitements des Administratcnra de b Trésorerie , etc. 

Pensions mihlaires, dvQes et eccléstasiiqnes •.-.•.. 

Amortissement et intérêts de la dette publique 

BendMursement de l'emprunt. _ 

Danses extraordinaires ponr acquisition de maisons nécessaires h l'ctablis- 

seotent des Autorités 

Frais de négociation. - 

Dépenses imprévues. ,..,... 

Traitement du Ministre. 

Frais de bnream t 

Dépenses de premier éiablîssemeul. 

A&res étrangères 

Traitement dki Ministre >. 

Frais de boréaux 

Dépenses de premiei établjwan e at. 



LEtIR MOaU'AIlT 

PIB IN. 



TOTAL GÉHËRAL 

FAX KlnlSTÉBE. 



5,o^,ooo 
38o,oto 



1,500,090 

5x5,ono 

3o,ooo 

1 60,000 

60,000- 

. 5o,ooo 

25,000 

1,736,173 

1,158,961 

604,609 

537,160 

435,003 

33>,O0O 

^13,926 
300,000 

300,000 

8i,357 

95.7 '6 
700,000 
120,000 
a33,i5i 55Jij 

5oo,DOO 

835,000 

628,570 



3,5oojooo 



7,378,055 55%' 



1,071430 



i,o3.;944 44/4 
5oo,ooo M 
40,000 



35,000 

■,000,000 

60,000 

3 0,000 

35,000 



(fh 



»M»34.! 



i5,ooo 
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ETAT GENERAL 

DE SITUATION 

2Dgs Recette* et des Dépenses du Trésor public ', pendant 
l'Exercice 1808, à l'époque du x'i Octobre 1809. 
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EXERCICE 1808. ÉTiTcortB. ET AT DE SI TU ATI O C 

RECETTES. ET ANTÉRIEURE 



NATURE DES RECETTES. 



/ Contributian fimciire , 7 compiû la Coo- ' 

ConTKiBDTioirs ) iributtoD *nr les privilégiés. ■ . . . > 

DinccTM. \ fdem molriluire.* . ^ . , 

' Impât* sur les ùxjtn. ..>...> 

Acciset et pëago et r^ale da mI.. 

Chanssées ( droit* de ) 

IVavîgatioa iV&m. •.>........ 

ConTKiBrTiOKi J TwAte idem. . . . . . ^ 

inDiBECTES. ^ literie. 1 

PutM 

/(/emparradinhiîstralîoagëiiénledeaPottet 
àCnsd i.... 

DomaimSf Eànx «tF<»èta..... .'.....-.. 

Salines, Minet et Utioet 

Dime* 

RZVEUtJS / ^^ • 

DOM AK I Aitx. 1 1^0 Jbocièrctet empbjtéotiqiiet. 

Economats • 

Iiiem par la caiste générale des Economats, 

tnpprimée dan* la suite... -*.... 

fievenui extraordicaiiei 

MOYESS EXTRAORDINAIRES. 

d) Uemprant fourni par le cîeitr Jacohson , 

au mois de Janvier 1808 2,000,000 fr. 

V) Idtm au mois de Décembre 1808 950,000 

TOTAVX G&HKaÀXJX 



ÉVALOATIOW 
du 



6,3^4,960 



6,430,866 3S 

106,731 » 

36>,8i3 34 

463,60. gS 

i4o,ooo « 

5oo,ooo » 



5,956,933 37 
701,286 5o 
3io,o36 86 



599,897 78 



34)47O;O0O * 



MONTANT 



PlODVIT* ErnCTITS. 



■ 8,85a,54a 87, 



5,6oa,i47 14^ 

ia8,ai4 71 

3*1649 93 

465,000 62 

] 40,000 « 

113,086 91 

377^684 13 

6,636,70» 14 

4,044,670 58 

4i7.54a 5o [ 

a53,33o 86 

360,574 4 

17,446 40 

3,155,333 45 



3,950,000 D 



33,535,834 27 



OES RECETTES DE L'EXERCICE i8o8, 

KV PREMIER OCTOBRE 1809. 



TTES FAITES 


TOTAL G£I|£BAL 




OBSERFATIONS. 




F..»», 


Pbhdaut 




DES KECETTEl 


A lWeOQE 


B 




pmniersciiK9tRi8«9. 


le 3« trinustre . 


809. 


■a .« Octobre .809. 


dii i" Oclobre 


809. 






nt^ c 


n. 


0, 




rt. 


C 






r.733.7»5 99 


1864.5 


.3 


8,036454 .3 






]> Di^ction-e^iuirJe Att CoDUibutioiM 




8,.,8 6, 


» 


, 


353,593 48 


4.9^(36 


la 


directe*, b tomoiï de ifioà iSo,ooo fr. 
éwnc^ ci-oinitr«, ■ cauH dcb p»uï«U 




" 


- 


» 


i53,o59 .5 






. dM contribadJai. 




»Mo» 4. 


3.,o56 


»7 


5,6o3,.4j .4 


* 


>, ' 






>5,9<r> 16 


■,966 


3o 


1,8,3.4 7' 


M 


m 






« » 


1 ».. 


ji 


33,649 93 


M 


« 








993 


33 


465,000 63 


M 


- 








* 


* 


140,000 * 


» 


» 






' 


» 


* 


i.i3,o8« 91 


" 


■» 






fis,ooo » 


- 


" 


359,684 13 


18,000 


" 


ttle mèmnmm de c. qi riwe i rentrer 




.,>33g.M a8 


a.4,»87 


9» 


6,„.,,54 3. 


5o5^6 


93 




,,366,.. 4 56 

8,36( 3a 


4,5." 
5,o»6 


85 
53 


4.044,670 58 
3.9,3,3 54 


» 


* 


eiacte d« r«ri"W «fleeiit 




67,;86 44 


17,330 


>9 


.98,33s 9< 


» 


» 






^,,487 89 


4,477 
10,653 


35 


a53,,3o 86 
354^69 7" 


5,604 


3a 


Ce rcMMit sert Tenri (d Tt^mw iniû- 
tât qiie les îutcr^ aTriécéi Aia à diflereou 




. 


• 


" 


•7,446 4« 




- 


Font partie dci rcrcous eitraordinïirei 
tontes IcsTCRCttes qui n'ont pas ivi cW- 




J.5,56, a 


35,9» 


83 


3'.55,333 45 


■ 


" 


Sto d'tpn^ lem tutnrc plr les Rece- 
venri, rt dont on n'a pa, &ute de Uuips, 
dierther Torigùie loi. à% k «lafectU 






























de, «mpt«.^ 




>■. " 


» 


» 


3,950,000 . 




« 






5v89<.,a89 30 


5.4M« 


37 


3.,5„,336 9. 

33,535,8^ 


948^ 


37 


r- 1^ ■ 
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EXERCICE 1808. ÉTAT COTÉ a £ XA T des sommes assignées pûur le 
DÉFENSES. ^ ^^ ?"' restait disponible 



tUTIClTIU 



COKSBIL 

t?iTAT. 



de h 
JuiTiC: 

et de 



NATURE DES DEPENSES. 



CRÉDITS 



cijre du ai tout 



Lille Gvile 

I. Tîngt ConMÎRen d'Ëut 

a. Cb SecrAlaire^l^aénl 

3. FraU,de bureau , impMKÎoi», etc. 
I. RfïpaatiDM et «itietieB des, édifice* 

publia 

a. Seconn aux Univenîtà et «ntiei 

établiwenienU publies ..... 

3. TraiteDUBUâesFonctiomuiradi 
jodidairei et ecdériai tiqua. 

4. Frsîade justice 

5. Fntiiâ'iaipresrioadubulletimdeiloii.1 
rintérieor | ^ Dépense» îœprfvue*. 

7. Traitement du Ministre , 7 compris 
Décctnbre 1807 

8. Frais de bureaux 

9. Dépeoiei de pienaier éubSwemeoL 

1 0. TntTani au Mutée. 

1. Solde etHaited'ordiiuiie.. 

3. Vlviet-paiOfViuideflégamctMCStete. 

3. Fourragei , bois et luDÛires. 

4. Maued'hdMllement, ferrage et bar- 
nachcmcnt 

5. HôgptUux 

G. Liu militaires 

7. Bcmonte ordinaire 

8. Matériel de rartillerie 

9. Maténet dn génie 

ta. Invalides 

it. Étapes et Convois militaires, 
ta. Levée de la Garde rojale... 
i3. Traitemou et frais de bunanx du] 

Minblre, y compris Décembre 1807, 
i4- Foods extraordinaùes J compris 

a5,ooa fr. pour 1" étaUii» 
i5. Liquidation desSdemienmois 1807. 



nk c. 
i,t5o,ooo » 



giIHISTBRE I 

delà 



A BeroiTEB.. 



4,5«i. 



ao4)56e I 



>i459,iai 



5,000,000 
3 10,000 



3^0,000 



7,378,055 56 



6,a5o/>«B 
3 10,00* 



PATSMEirTS 1 

■s wén 



6,a5o,ooo > 
s8o,ooo « 

- ..,.„ . 

, 3O|000 . 

163,143 86"/ 
661,110 4BV 



>,3,3,69i SA 

5<9«>.3»4 1\ j4,,85 3» 

9»i6f' 99y 

64,561 . 
50,000 » 

25,000 N 
100,000 M 

34j.j643 96iy 

1442,848 63 

988911 >8 



i,36o*i4 38"/ 
648,95s SoV 
»55,»»6 53y 
86,631 54 
181331 88 
.546,745 39i-/ 
193,311 19^ 



13,696,6,5 56' 



8,816 37 



5i.,6i3 63>/ 
189,051 75 



ie,i88,o55 58 i4,ii5,3io iS 13,889,801 85% ■17,55*177 {| 



Service de P Exercice 1808, des payements faits par le Trésor public , et 
mrles Crédits au premier Octobre i8o<). 




rccs , que par le tem- 
bonrsemCDt eStafoé 
ie pliuieun arincci 
âites, etc. etc. 



6,a5o,ooo » 
aSOfOOO H 

ao,oi>o m 

i5i,a54 5i 

773,336 90 y 

a,o3a477 5o"/( 

.95,6.9 46y^ 

34689 3» 
70,390 33 V| 

64,561 » 

35,000 « 

100,000 K 

3»(ao,6i5 55»/ 
1,861, i5o 96 
935,5i5 - 

3,196,556 4"/ 
56437996"/ 
353,83 1 73 y 
86s63i54 
a79»8oi 69 
4<)9,i.. 6iy 

133,789 33 y 
1,309,318 1 



46. ,956 26 y 

187,393 65 y/ 



" » 



PATfEMENTS 

IZaiARTf 

Il e^ctuer 

et B régulariser 

ordomuiDc^. 



1,638 97 
i4,85o 34 



4o,8ai 90 y j 

3*7487 58Vl 



ii5,5i7 97 



8,o59 44 



3,799 53 



65,349 65 



ESTANT 

niSPONIlLE 

I lei Crédita illonà 

pour 1808, 

à r^poiiao du 1" 

tobre i&og. 



4,5,ni 37'/ 



933,81» 171^ 



ra. 



OBSERrjTIONS. 



En général. Les dùpoïitîom del décret» 
ijani du 3o Dëetaibra 1808 , 10 Fë?Ti 
: i4 JaDTJcr 1809, porlaot ■utorisatlonai 
Hirtistéres de la Justice et de l'Intérieur, de 
la Guerr« et des FiiuiBcei , à employer û 
distinctement le reliquat de leurs crédi.. 
respectifs, n'outpis permis de porter dans 
lespremiirMCOWiinMladAail des crédits 
■Uouà. 

Origvta Jet eràlîu dèfiùtifi, 

La loifinanùjie du 3t Août 1808, >U( 
ce MiniaUre , poui 1808, un cr&lit 

e 3,5oo,ooa 

Lm iépaan p> 1807 sont 

vt: . ..... 4,561 



63,364 3i %i 



irI<décretdnioJuili8o8. i 
/(ten>du3oDccemb. i8o8. 1 
J<£er/>du36Maiiet>ç|. . . 
Pour les dépenses arriérc'et 
f duMinUUre de l'Interieiir , 
» du décret dn a6 Mai 



Par b loi GimeUre du ai 
j Aodt i8a8, il estonvart au 
1 Ministère ci-contre un crédit 



Idu d&rel du 3 Avril 1808 , 



33.363.3^ i3>ï«.l a^i^o8-r><^l iJXS.oii 5S>7,£. 



te crédit. 3,3aS,oS5 56 
iSo^ooo ft. potiri8o7, 
télevantpai conséquent i. . aoo,o«o 
y Traitment du BUDbtre et 
550,783 98 'y < frai* de bnteaiu pour Dé- 

Icembre tSoj 4,56a 

CrédiU ng>pléiiuntairet. 

Pir le décret du an Juillet 

■808 334,00a 

/lianduisDéceiiib. 1808. 4i^oo,o<k> 
tdem du 17 Juivier iSog. i-3oo,0oo 
Idnn dn a5 Mai i8o4é . . 63o,ooo 



■3,696,61s 5C 



"j Eigilizedby VjOOQIC 



EXERCICE 1808. Sciwoit'ETiT ET AT des sommes assignées ptmrl 

•«i..»^^_ COTÉ C. , . r >• 

DÉPENSES. de ce qui restau dii 



pabues 



NATURE DES DÉPENSES. 



HlmiTBKE 

des 

Fin A n CES, 

da 

•tdu 



4- 
5. 

MUnnÈHEr I. 
du ) 



AeFOBT DELirTBE MIT.... 

AmAioratioiu de* domaina et forêts, > 
j comjirû les r^arationi des Édifices 
domaniaux et ferestien 

Entretien des ponts et dbaossées. 

Navi^tion et hallage 

DépcDsea et frais d'admîmatratioti et 
peiv^rtioadeicontribationsdirecles. 
j compris )e penonnel 

Dépenses et frais d'administration et 
perceptioa des contribiitions indii 
tes , J Goroprb le personnel . 

Traitement des Administratenrs d< 
la Trésorerie et & la gestîra des capi-j 
taux et Employés <f e cette gestion < 

Feosions militaires , civiles et ecdé- 
siastiques 

IjDortiss. et intérêts de la dette pub, 

Remboui«emait de Temprunt 

Dépenses extraordinaires pour acqui- 
sib'on de maisons nécessaires è réta- 
blissement des Anloritéi 

Frais de Dégpciaticn. 

Dépenses imprérnes 

Traitaœnt da Hinisue y J compris 
Décembre 1807 

Frais de bnreanx. 

Frais de premier établissement ■ 

Traitement et lirais de bmeanx ponrj 
Décembre 1S07 et Janvier 1809... \ 

Fra'j de premier établissemenL . . . . ( 

Aff<' es' étrangères \ 

Trai'cmcntdu Ministre, j compiisl 
Décembre 1807.. <■ / 

Frais de bnrCMix l 

it.' 



JXWl et < 
J«Aft»«| 3. 
étrAKcrcs. I 

V 4- Dépense* de premier établissement 



Totaux Gi&nuinL | i,^3,o33 « 



CRÉDITS 



PRIMITIFS 



PooB 1807 

et antérieur. 



,459,.». > 



4,611 



4,300 
1 5,000 



Pour it(o8, Eui 
vaDt la toi fiiuii 
ciJTcduai Août 



16,188,055 56 



6,111,944 44 



l,ll5,*OD « 



23^15^0 



34^335,330 28 



6,243,5.5 iJ 



16,695 » 



n. G. 
13,889,80a e5v 



1,340,003 )7y 

«7433 77 y 

75,005 98 



i,5o5,o85 4oy 

444,6.3 6-/ 

64,8.3 94V 

953,763 5. "y 

lO^OO » 

.,543,3.9 66y 



.33,96043-/ 
30,6^33 

465,33693 

«4,6.. . 
76,66666 V 

35/»0 > 

.3,633 33 
4,06. 68 
' 997.»i6 68V 



75,000 » 
35,000 ■ 



3.,6.4,73i 4 33,304,394 43 '^l334o3Arf So*y 



f anse- de l'Exercice \&^ , des payements faits par h Trésor public, et 
nihle sur les Crédits au premier Octobre 1809. , 



ImiT roKTét EH 


TRiSOK PDBUC 

DipEHSB 


SOMMES 

éconoHiEm 
Unt sur le pajenuen 

Tiœ iiDe par le rem- 
bouncment efiècUie 
de pliuieurs iTances 
fiùtes.eu. Etc. 


PAYEMENTS 
XESTAnTi 

àeSKtaec 
et àn^uluiier 


RESTANT 

«irlqiccedibi alloué* 
pouriSoS, 

Octobre iSog. 


OBSERf^JTJONS. 




^i.r„ ,809. 


ToTAt kZDM. 




^to.V5.94y 


ra. c. 
31,î63,33o 43 -y 


a„,53o8,y 


.^48,94» 55-/ 


ra. c. 
61 3,048 ag»*/ 


D'trrà lu dbpMJtioiu Je 
!■ loi ^nfcJète au » Août 
1808, 1» dddit illouif à ce '' • 

DoBtldéduinUMmoud. 334^ ^ 




' SS(668 58«/ 
36,*, 83 


4,8,,.5 .oy 

409,753 4K 

53,.., :..y 

.,i.,,8.o 75y 

387,fo8 4>'^ 

64*.>95'/ 

398,145 46 

.041» » 
1,543,3,9 66-/ 


,ï,,666 53 

>«,,.5 .8 

'9 97 

40,101 99 
94458 >i 

) ■ ' 
.04490 6./ 


> ,80,^4 iS-î^ 


8,673 1^/ 




B8^43 


Qui d'tprJs le d^cretdo ao - 
Jnmn 1808, doit «tre iJMi^ 
>a Vtëdit do Uiniu^ de I» ' 

«^«t«- ■ ».78:«M 44 

Le.<Upeii«« poor,8o7, 
iout,»«TOtt: 

a} IVaitemeiit et &<it d» 
«mn du Hmûtre Om 

n /d^m du Hmiatie du 
'lV^.r .... ; 4,3» , 

Pu U décret du 16 Uu 












• » 


fi,»5ft4i* 76 




' 145. . 

.,^33 
■M» 39-/ 


ï>3,96« 43-/ 
30,66933 
469,..8 33 


4i,i55 3o 










" » 


64,6.. . 
,6,666 66*/ 
>5,ooo » ^ 


« N 










» M 


,ï,633 33 

4,.6. 68 

997,46 6«y 


• - \ 

■ ' : 


m M 


> « 








75,000 . 
3o,ooo » 

»5,ooo . 


:■•; i 


• it 


a,753 3.y 


DigiUzedbyGoOglC 




)>),><£ •««. 


a&a6i.o8o6as>«. 


iJii.i36 ii*f«. 


aa»».n5 68*Î4 


6j44,4 rl-ji. 





EXERCICE 1808. ÉTAT COTÉ D. E TA T des sommes assignées pour 
DÉPENSES. de ce qui restait disponih 




PARTIES PRENANTES. 



Liste Gvile, 

Conseil d^tu 

Ministère de la Justice et de rintérienr 

Idem de la Guerre • 

Idem des Finances , da Commerce et du Trésor 

Idem pifvisoire du Trésor 

Idem de la Secrétairerîe d^tat et des Affaires 

ctrangèRS 

Fond* de réserve 

ToTAxrx. 



CRÉDITS 



PRIMITIFS 



Pori 1807 
autérieur. 



Pour 1608, — 
vaut U loi liiUD 



l,35a,O0O 

4,56. 

ao4,56o 

46.1 

4^00 

.3,000 



■,«œ,«3> 



n. c. 


>». c 


5,000,000 - 


6,i5o,ooo » 


3.0,00* » 


3.0,000 J) 


3,500,000 « 


3ô68,7o4 7a 


7,378,055 56 


.3,696,615 56 


6,11. ,944 44 


6,a4»,7.5 75 


jt i> 


.6,695 . 


1,. .5,000 » 


i,i3o,goo » 


.,045,000 - 
24470,000 » 


' 


3.^.4,3. 4 



3r»,3o4,394 4»% aa4oî,9;i %' 
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^emce de l'Exercice i8o3 y des payements /ails par le Trésor public et 
mrles Crédits au premier Octobre iSo^. 



tCTOËS PAK LE TRÉSOR PUBUC 

tncan mitû es niruisB 




SOMMES 

ÉGONOMIséeS 
:aiit gnr le payement 
des ordonasBcea ~' 



PAYEMENTS 

BESTIMTS 



et i régula ciaer 
MU les sommes 
ordons anodes. 



RESTANT 



. réplique dn i"C 
tobra 1809. 



Il AT 10 y. 






6,25o,ooo Ji 

3491,319 3>J/ 
i3,aia,oii Sgy 

16,693 . 

i,i27,ï46 68»/ 



84,804 38 »/ 
192,726 59 
i,o36,6o7 24 'X 



[57,106 a*î«. 38,861,080 62 J«, i,3i4,i38 11% 2,139,17568*5^*. 



4.5,12.37'/ 
933,820 .745/ 

780,234 t3'y 



62,204 3iî/ 
55o,783 98 -y 

8,673 12'/ 



3,753 3i4/ 



OBSERVATIONS. 



624474 73./* 



RÉSULTAT. 
<9 dédits alloua définitivemeDC pour 1808, s'élèvent & la ' '^ 

somme de > 3i,6i4,73i 4 

es sommes ordonnancées sont de 33,3o4,394 4^ '/ 

elles économisées se montent à i,3i4it3S 1 1 ■/ 

Reste efifecÛTement ordonnancé.. 3o,990,a56 3o*^ 3o,990,a5d 30*^ 
ei pjemoits effectués par le Trésor 
pablic, MHit de 38^i,«8otfi(4 



irtant, le restant des pajemenU & effec- 
tuer et i régulariser par le trésor est de 3,129,175 68^ 
t le restant disponible sur les crédits alloués s^élève & 6a4f474 7? '^ 
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Etat coté E. 



PROJET DU BUDJET DEFINITIF 



1 NATURE DES RECETTES. 


MONTANT 

del. 
RECETTE 

pon 
LVxEncicB iâo8- 


OBSER VA TIOSS. 




n. c. 

8,433,106 75 
6,809,783 43 
11,309,114 37 
3,i55,3Î3 45 

3,950,000 II 
















MOYENS EXTRAORDINAIRES. 




a) Uemprimt fourni par le sieur Jacobstm an 




h) Idem au mois de Décemire 1808 95o,ooo " 




31,577,336 90 




. 



ïGoogle 



POUR L'EXERCICE 1808. 



RÉSULTAT. 

Le* recettes efiectives ont été de 3i,577^30 90 

Les dépense» seront de 3i,568,aog 4^ 

pARTABT j le ftmda de réserve est de 9)^3? 4? 

►— " 
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RAPPORT AU ROI. 



SIRE! 



1 



JJjN présentant ci-joint à VoTRE Ma/ESTÉ le c<nxipt« 
de TadministratioD des contribations directes pendant Texer- 
dce de rainnêe 1808, je dois en même tems fixer son atten- 
tion sur la grande diversité de principes .comme de mode 
qui à. existé dans cette brandt* si intéressante du revenu 
public, et qm devra subsister encore, tant qne les travaux 
relatif au cadastre n'auront pas été terminés. 

ï9 
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Cest un fait a la connaissance de •^iconijue nV f^ 
!<qn.^«fiiéurer fliistoire des provinces réunies aujourd'hui sous 
le sceptre glorieux de VoTRE Majesté, que dans au- 
cune d'elles^ les impositions perçues sous la dénomination 
de Contribi/thns directes^ se trouvent assises sur des prin- 
cipes uniformes , et d'après des règles iijces. 

Provoquées pour la majeure partie par les besoins ur- 
gents du moment , et ne devant être que transitoires, elles 
n'ont été ni assises sur des principes puisés dans la nature 
des choses, ni calculées sur la force productive et contri- 
butive des objets à imposer. 

Même la désignation de ceux-ci n'était que l'effet du 
basard. 

De nouveaux besoins nécessitèrent de nouvelles impo- 
rtions. 

Toujours fidèle au principe que toutes ces chaînes ne 
devaient être que transitoires, on préféra à une augmen- 
tation ou à une rectification de celles déjà existantes, la 
création de nouvelles taxes, qu'«m espérait également pou^ 
voir faire cesser avec le iïesoin qui les avait fait naître. 

Les changements survenus dans la situation politique des 
affaires de l'ËiuH^e nécessitèrent la conselraUon de ces 
taxes; et c^est ainsi que naquirent les contributions qui, 
a,ùliea d'un système solidement basé, ne préseptent quun 
afnas de taxes qui se surchaijgent entre elles- mêmes, et qui^ 
par -là doivent nécessairement nuire aux intiéréts du Gou- 
vemanent comme à ceux des contribuables. 
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Ce serait Giîre aux anciens GDUVâmQinedts "une inpir« 
bien gratuite que de supposer, qa'ih A^aienfi pas. senti 
tous les inconvénients inséparables dW . pareil wdre d« 
choses. 

Ils les ont eSectiveitient sentis; mais ils n'ont osé y 
toucher, dans la crainte que le dérangement dVne partie 
dVn édiBce si mal basé n'en entraînât infailliblement la 
ruine entière ; peut-être aussi par respect pour la propriété 
de leurs sujets , laquelle , comme il n'est pas douteux , doit 
toujours être ébranlée plus ou moins par tout changement 
apporté au système des contributions. 

Je ne m'arrêterai point à un recensement de la nature et 
des principes suivis potn* Tassiette de chacune de ces diflfô— 
rfflites impositions. Un pareil détail ne saurait présenter 
^'autre intérêt que celui de faire ressortir et apprécier da- 
vantage les progrès de Tesprit humain dans une branche si 
importante de FadminisU-ation publique. 

Uimposition principale consiste dans la catUribution pro- 
prement dite. Elle date pour la majeure partie des temps 
de la gu«Te de trent« ans, ou dé celles qui Tont immédia- 
tement suivie. Quoique perçue depuis sans' înterruption-t 
«lie n'était proprement dans son origine que là répartition 
d^une Somme nécessaire pour les besoins de l'Etat, frappée 
non-seulement sur les biens~fonds , mais encore sur les 
besti/iux, sur les métiers, sur V industrie ^ et en général sur; 
tous les objets' qui plors ont paru susceptibles de pouvoir^ 
supporter une taxe quelconque. Elle réunit par-là , dans ua 
même impôt, la contilbution foncière j et çn quelque sorte. 



yGoogle 



-( »8 ) 
mtié contribution mobilîaire, ainsi que les patentes; et c^est 
cet étrange amalgame tfm fait son vice radical ; vice perni- 
cieux sur-tout, en ce ^u^il a empêché de réduire cette impo- 
sition à un taux proportionné et juste. 

Votre Majesté y a remédié en partie par la lot 
sur les patentes, mise à exécution depuis le commen- 
cement de Tannée courante. 

Un deuxièmedéfautde cette imposition, cWsa di^wi^ofr* 
lion avec la productibilité du sot sur leijuel elle est iî-appée. 

Il dérive en partie du premier , maïs en partie aussi de 
Fassieite de l'impôt. 

Lors de son introduction , les Uenfaits dVn cadastre 
n^^ient pas encore connus; il n^avait été procédé nulle 
part ni à Tarpentage, ni k des expertises : on traitait plu- 
tôt comme affaire de société et particulière à chaque com- 
mune ce qui aurait dô être , et ce qui aujourd'hui fait 
effectivement Fobjet de ta sollicitude particulière de chaque 
Gouvernement. 

. Au lieu d'asBeoir la contribution* immédiatement svr les 
différentes nature de prppnétégy on a trouvé {Jus con- 
venable de cotiser chaque commune en bloc , en lui lais-* 
tant le soin delà sons-répartition. 

' Si peut-être ce mode n^4 pas été suivi dans sa première 
origine , il s'est néanmoins introduit sur -tout depuis le 
dernier quart du dix— septième siècle. Il en résulte ^e le 
Gouvernement ne recueille jamais la totalité des contribu- 
tions ^ qu'effectivemeitt les sujets ont à payer. 
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An moÎQS c*est là 1& cas dans une grande partie da 
Hoyaume où, de droit, les commune ne fournissent que 
ces cotes fixes, anciennement déterminées, font valoir -À leur 
profit les cotes échéantes sur les. établissements faits depuis 
cette époque, d'où provient im troisième vice non moins 
conséquent dans les systèmes actuellement établis. 

11 n^en est pas de même dans {es parties du Royaume 
où l'on a fait quelque progrès dans cette branche de l'ad- 
tninistration , comme , par exemple , dans Fancienne Hessé 
%à i! existe un cadastre, ainsi que dans ime partie de 
Tanden Brunswick. 

Cependant cet inconvénient, là c^ U eiiste, est asses 
grare en lui-même pour raéritfir fatten^oQ particulière d« 
Votre Majesté; il frustre le trésw de sonunos trèft-* 
eonffldëraUes qui n'y rentrent jamais. 

Dans chacune des provintes qui aujourd'hui composent 
]e l^yaume, les oontributions sont basées «t même ad- 
ministrées d'une manière entièrement différente , tout 
comme elles étaient versées, presque chacune ^ans une 
caisse paitkaUère. *-. 

. Je ne parlerai point des inconvénients et des embarras 
qui ont dû résulter des changements devenus nécessaires; 
ils sont nuls en comparaison des avantages et du bienfait 
inappréciable qu'offre la réunion de ces provinces en un seul 
Jloyanme sous le Gouvernopaent paternel de YoTftE 
IUaïesté. 

De là cependant est né en partie ce catalo^e Imratnise 
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drlmpositîons dont so^yent.les mêmes objets sont, frappés 
fit surchargés j Mtodis que d^autres ne le sont ou du tout 
point-j. ou le -sont d'une manière peu proportionnée. 

De là encore en partie ce défaut d'uniformité^ cette 
grande variation dans le taux de la contribution , et ce 
morcellement dans leur administration absolument incom- 
patible avec les bases d'un Oouvemement fende sur les 
principes de Tunîté dans I^tctîoD. Voilà enfin, en ^aod« 
partie^ la source de Pexemptlon des contributions ordi— 
paires dont jouissaient le cleigé et la noblesse ; exemp- 
tion peut-être usurpée dans le principe, mais sanctionnée 
par les constitutions de ces différents pays, d'après les-- 
ifnellecf >:e6 deux claiées ne contrtbaaient que 'pour les be- 
Sf^ns «Ktraordinàires de TËtat, mais qon pour les chargea 
ordiaaÎFes, - 

T^otion des Propriétés exemptes, . 

L'article 14 de TActe constitutionnel a rétabli les prin- 
cipes Inaltérables et primitifs du pacte social , en abolissant 
les exemptions qui' lui - sont tontraîres , et par décret du 
8 Janvier 1808, VoTReMajest^ a déterminé (art. 2 ): 

ft Que les propriétés exemptes seraient provisoirement 
» imposées au huitième du revenu, sans aucune déduo» 
"a tiou des dette^. » . 

La proportion ainsi arrêté^ on avait confié à des commis- 
siotas prises parmi les contribuables mêmes , l'évaluadon 
ou la taxation ; aiosi ^ue la eoqfection d^ rôles. 
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■ Par cette disposition Votre Majesté a voulu con- 
cilier ses- vues paternelles et bienfaisantes avec c^ ^^eUe 
doit à la justice et aux intérêts 'de FEtat. 

Malgré le zèle et le désintéressement de plusieurs de ces 
comtnissions , je ne puis di^îmuler que les résuliate de 
ces taxations n^out pas généralement répondu à la juste 
attente du Gouvernem«it. - 

. . ■ . . , , , 

3e ne ferai point aux ccHnmis»(Mi$ Tinjure de croira 
qu'elles ai^t cédé à l'influence d^aneiens préjugés au pré» 
judice des devoii'S honorables ■ qui leur, étaient -imposés.' 
Majs, soit manque de routine dans des affaires de cette 
sature, soit faute de n'avoir -pas assez pénétré l'esprit de 
TActe constitutionnel et des dispositions du décret précité , 
soit enfin par d'autres causes secondaires j les révisions faites 
ont prouvé que ces taxations n'atteignent' pas la propor- 
tion prescrite et voulue par le décret mentionné. 

- Au lieu de s'en tenir au produit actuel et effectifs 
eomme il leur avait expressément été ordonné , plusieurs 
commissions se sorft crues autorisées à hii substituer un 
produit fictif arbitrai remerit arrêté et moindre^ d'autres, à 
exempter de l'imposition des objets que le décret et l'ins- 
truction explicative frappent; d'autres enfin,- à faire au 
profit des propriétaires des déductions de charges qui 
n'étaient pas admissibles j qui même n'avaient pas été sol- 
licitées. 

Il en est résulté une diminution Ulégale, et en même 
t^mps nuisible aux intérêts- de TËtat. 
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La fîxalion au buidènie n^a été adoptée qae pour ériter 
Xiombre de difficultés qu^il aurait fallu vaincre, si on avait 
voulu' les taxer au mêm« taux que les bieos tfiis cmUrir- 
buahles. 

Le véritable esprit de la législatioa bienfaisuite A<9 
yoTKE Majesté a DéanmoiDS été de les rapprocher, 
autant que possible, de ce même taux, point de vue qui 
a servi de boussole aux opérations relatives à la révision, 
qui, en'c^culant pour tout le Royaume, et un di^ct 
portant Tautre, donnera pour la totaUté une angmeatatios 
d'environ quinze pour cent. 

Les opérations y rdatives ne stuit pas eoycoro terminées^ 
elles exigent des travaux longs et pénibles, sans donner des 
résultats qu^on pourrait regarder comme satisikisaots sou» 
tous les rapports. 

La révision même, à mesure quVlle avance, occasionne 
des changements pour nombre de taxations, li y aura tou- 
jours de Farbitraire ; cela suit nécessairement de la nature 
des choses et de ce genre d'opérations^ incoavéotent auquel 
on ne pourra obvier que lorsqu^il ne sera plus possible de 
confondre ces propriétés avec c^es anciennement contri— 
buabies, c'est-à'dire, lorsque le cadastre pourra éU'e achevé.; 

Impositions dans les provinces ci- devant hanovriermes et 
dans les villes ci—devant prussiennes. 

CTest ici que je dois encore faife mention de deux objets 
qui, par leur intérêt, méritent uue atteotion paiiicuUère^ ' 
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savoir: la taxation des prf»fi^ces ci~ devant hanovriermesj 
et celle des villes dan& les provinces ci— défiant prussiennes. 

Originairement ces provinces étalent assujéties aux mêmes 
contributions que presque tout le reste du nord de l'Alle- 
magne, et ces contributions levées diaprés les mêmes prin- 
cipes que dans-les. auh-es provinces du Royaume, jusqu'en 
1668, oùleGouvernemMit leur substitua, sous la dénomi- 
nation de Ueent , des impositions indirectes à percevoir sur 
la boisson , la ra!oûture , les abattages , etc. 

Ces impositions assises sur la consommadon n'admettaient 
point d'exemptions propremeiit dites. ' 

Outre cela , il avait été conservé ou introduit , depuis , 
d^autres impositions, lesquelles, quoique frappant en partie 
sur les propriétés foncières, ne pouvaient néanmoins être 
envisagées que comme contribution mixte , piiisqu'en grande , 
partie elles frappaient encore sur d'autres objets, eomiue, 
par exemple, sur les bestiaux, les métiers, sur différents 
genres d'industrie , Sur les dîmes , les redevances en grains , etc. 
En partie elles se composaient même d'une contribution- 
purement personnelle , définitivement régularisée par l'or- 
donnance' du 5 Septembre 1 793. * 

Toutes ces impositions perçues sous la dénomination de 
{^ Magasin- Korn^eld ^ modifiées eq Août i8o3 ) Taxt ^ 
Hûlfs-Neben—Anlage dans le pays de Grubenhagen , depuis 
1801, àe Zehnt et Sckeffelschatz ^ de contribution propre- 
ment dite , de class^cirte Personensteuer , Schaafschatz 
etMittersteuer, étaient diminuées encore par des exemptions 
dont le cUrgé. et la noblesse avaient joui. . 
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Elles étaient presque toutes exdusiTement desUnées au 
payement des intérêts et à i^amortissement de la dette 
publique ; de sorte qu'il n'en rentrait qu'une somme mo- 
dique dans les caisses du Gouvernement. 

Les circonstances extraordinaires survenues depuis 179} 
ont successivement nécessité d'autres impositions extraordi- 
naires, comme , par exemple , la Landesdefensions-Steuer^ 
et la contributidu extraordinaire de guerre (^Âriegssteuer). 

Ce système, sans base et sans règles fixes, ne pouvait 
convenir au nouvel ordre de choses. U était en quelque 
sorte contraire à la constitution , qui fait de la contribution 
foncière l'imposition principale, d'accord avec l'indication 
de la natiu-e même , qui assigne au Royaume l'agriculture 
pour ressource principale. 

L'imposition perçue sous la dénomination de Licent a 
dû céder au nouveau système des impositions indirectes^ 
celle sous la dénomination de classifîcirte Personensteuer , 
supprimée par décret du 28 Avril 1809, faire place à 
l'imposition personnelle votée par la loi du i4 Juillet 1808; 
]a taxation des propriétés ex^nptes n'admettait plus la 
conservation de plusieurs taxes , auxquelles jusqu'ici ces 
mêmes propiiétés étaient assujétles^ en un mot, une nou- 
velle création devenue indispensable a nécessité l'abolition 
de l'ancien régime des contributions. 

Une commission nommée dans le courant de la présente 
année s'occupe de l'assiette d'une contribution foncière 
provisoirement k établir jusqu'à l'achèvemeat du cadastre, 
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et sî ses travaux n^avancent pas avec toute la célérité dést< 
rable, ces retards doivent moins être attribués au zèle de 
ses membres, qu^aux dîlficultés qu'ils ont à vaincre, et aux 
nombreux détails et aux lenteurs inséparables d^une opé« 
ration de cette nature. 

A peu de chose près , il en est de même des villes dans les 
ci-devant provinces prussiennes. Sous Tancien Gouverne-^ 
ment, elles notaient assujéties quVux droits dVccîse. 

La constitution ayant prescrit Tuniformité dans le système 
d'^impositions , et Votre M A.J ESTÉ ayant sanctionné par 
son décret du 1 5 Février, présente année, un nouveau 
système de contributions indirectes , en vigueur depuis le 
premier Juin dernier, les villes doivent payer la contribution 
foncière ainsi que la campagne. 

Les travaux y relatifs gnt été comm^icés avec cette ADaée* 
Us sont unis pour la presque totalité des villes. 

Conformément aux dispositions de la loi du ^5 Aoù% 
1808 , les travaux relatifs à la taxation avaient été confiés 
à des répartiteurs. Pai beaucoup à me plaindre des len- 
teurs qu''ils ont apportées à des opérations qui ne permettent 
pas le moindre délai ^ plus encore des résultats des taxa- 
tions qui ne répondent aucunement au rapport et au 
produit eflfectife. 

Je les soumettrai à une révisjoa rigoureuse ; mais il est 
instant de compléter la législation par raj^ort à la res^ 
ponsabilité des répartitions, afin de pouvoir garantir leGpu- 
vernem^it et TËtat contre Finsouciance ou même contre 
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les" TUes cf anihelles de ■quiconque se trouve investi de la 
confiance publique. 

Pour ne pas frustrer le trésor public du revenu qui lui 
revient, les rôles, tels qu'Us sont, ont provisoirement été 
mis en recouvrement. 

Simplification dans les principes, uniformité dans l'assiette, 
fixité de l'impôt dans une proportion juste et analogue au 
rapport des fonds contribuables qui le supportent , aucune 
de ces mesures mesquines , qui épient le moindre progrès 
, de findustrie agricole, pour faire valoir au profit du fisc 
les prémices d'une récolte , même avant que le laboureur 
ait pu se dédommager de ses avances i telles sont, SiREj 
les bases essentielles de toute bonne législation sur l'impôt 
foncier. Ce sont celles de la loi du 3i Août 1808, qui 
feront l'objet d'une étemelle reconnaissance, tant delà pos- 
térité que de la génération présente. 

Cette loi qui crée une contribution foncière proprement 
dite, et épurée de tous les objets qui lui sont étrangers, ne 
peut avoir que d'heureux résultats. 

Cadtistre, 

n aurait été à désirer que ses dispositions eussent sans 
retard pu être mises à exécution , et sur-tout qu^il eût été 
possible de procéder aux travaux relatifs au cadastre j 
bienfait qui seul doit faire chérir à jamais le nom du Souve- 
rain qui l'accorde à ses sujets. 

De toutes les provinces qui composent le Royaume de 
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Wéslphaliej il n^ a que Pancienne Hesse qui ait un ca- 
dastre digne de ce nom , et qui prouve que ses anciens 
Souverains n'ont épargné ni frais ni soin pour donner une 
assiette solide au système des contributions. 

Cependant ses travaux inuuenses ne remplissent pas tout* 
à-fait le but d'un vrai cadastre , n'étant d'un coté ni assez 
complets ni finis j et s'étendant sur des objets qui y d'après 
leur nature lui sont étrangers. 

Il en est de même de l'ancien Brunswick, où les travaux 
faits dans la dernière moitié du siècle passé , ne saliraient 
dispenser du réarpentage et d'une nouvelle expertise. 

L'ancien Gouvernement d'Osnabriick a également, dans 
les temps plus récents , donné des soins plus particuliers 
à cette opération. 

Cependant les travaux faits, trop peu satisfaisants, sont à 
recommencer encore. 

Il existe enfin presque dans chaque province d'anciens 
terriers , en partie confectionnés dans le dix-septième siècle , 
mais peu dignes du nom de cadastre qu'ils portent , et dont 
ils ne font que faire sentir davantage le besoin pressant. 

Des circonstances locales avaient jusqu'ici empêché de 
réunir en un seul dépôt tous ces éléments, qui, quoique 
défectueux, ne laissent pas d'être intéressants sous plusieurs 
rapports. Tespère que les ordres de VoTRE MAJESTÉ 
pourront être exécutés avant la lin de la présente année. ' 
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Conformément aux dispositions du décret du 17 Mars 
1808, j'ai comraencé à DaVccuper des travaux relatif au 
cadastre, sans avoir pu cependant y donner de suile. 

LVréal de la Westphalie est environ de i5, à 16,000,000 
d''arpents , et la confection du cadastre occasionnera une 
dépense d'environ cinq millions de francs. Quoique cette 
somme doive être répartie sur tous les possesseurs de biens- 
fonds et sur un certain nombre d'années, il est hors de 
doute ■ qu'une opération aussi étendue que dispendieuse 
ré<'Iame des temps plus favorables i^e ne Ta été raimée 
passée. 

Patentes. 

L'établissement des patentes était une suite nécessaire 
de rintrodurtion de la contiibution foncière , et en général 
des principes consacrés par l'Acte constitutionnel. 

Comme j'ai eu l'honneur de l'observer plus haut, les 
taxes frappées sur les métiers et sur l'industrie en général 
étaient confondues avec celles sur les propriétés foncières; 
elles l'étaient encore en partie avec les accises qui , d'après 
les intentions de Votre MajestÉ, auraient dû cesser 
au 3i Décembre , et qui aVut effectivement eu leur terme 
qu''au i" Juin dernier. 

Il n^existait aucune raison pour exempter les métÎCTS d'une 
taxe que jusqu'ici ils ont dû fournir à l'Etat, aussi peu 
que pour prolonger l'amalgame qui jusqu'ici a subsisté. 
Car, quoiqu'il n'ait pas encore été possible de donner unç 
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exécution plénière à la loi du ai- Août 1808 sur la contri- 
bution foncière , rien ne pouvait empêcher d^établir un 
impôt qui , outre qu'il produit au trésor public un revenu 
raisonnable, achemine en même temps un nouvel ordre 
de choses, tel qu'il devra résulter de notre législation. 

D'ailleurs , sous les anciens Gouvernements l'industrie et 
l'exercice des métiers étaient pour la plupart confinés dans 
les villes, ou bornés à certains cantons , tandis que la lé- 
gislation actuelle leur donne un nouvel essor j en leur 
ouvrant pour carrière l'étendue de tout le Royaume ; chan- 
gement essentiel qui influera autant sur le développement 
de l'industrie , qu'il l'a fait sur le mode des impositions. 

Les patentes ont été mises à exécution «depuis le com- 
mencement de l'année. Le taux des différentes classes est 
modique et d'autant moins onéreux qu'il a été modifié 
pour chaque genre dlndustrie, sans qu'il puisse trop peser 
sur auoine classe des patentables. 

Je me suis attaché à développer, dans plusieurs ins— 
.tructions, le vrai sens de cette partie de la législation, et 
d'en préciser la marche administrative. 

Plusieurs lacunes dans le tarif que la mise à exécution' 
a fait apercevoir , ont provisoirement été remplies. 

Elles devront être sanctionnées par un supplément à la 
loi, et subir quelques autres modifications, dont l'expérience 
a également fait sentir la nécessité, et qui correspondront 
aux vues paternelles de VoTRE Majesté, en ce qu'elles 
tendent à diminuer davantage encore le taux pour la classe 
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la plus indigente de ses sujets, afin qu'ils puissent égale- 
ment participer aux bienfaits de la liberté la plus illimitée 
assignée au domaine de Tindustrie. 

Encore une année d'expérience , et cette partie du sys- 
tème d'imposition plus nationalisée aura atteint le degré 
de perfection dont elle est susceptible , en répondant selon 
les intentions de Votre Majesté, et aux besoins de 
TËtat et aux convenances de Tindustrie. 

Recouvrement. 

Le mode de perception et de recouvrement présente un 
intérêt égal à celui de la législation sur les contributions, 
dont il peut rendre le fardeau plus lourd au point d'en 
rendre la chaîne insupportable, ou bien Talléger, selon qu'il 
est bien ou mal organisé. 

Cest un axiome fondé en théorie , et prouvé par Pex- 
périence de tous les temps et de tous les états, que le 
meilleur mode et le plus convenable aux Gouvernements 
et aux gouvernés, est celui qui fait passer le plus vite la 
contribuUon des maïns des contribuables dans les coffres 
du trésor public , dont la prompte rentrée doit nécessaire- 
ment activer les opérations , et en quelque sorte multipliet: 
les moyens par Faction plus prompte qu'elle donne à la 
circulation. 

Sous les anciens Gouvernements, les conbibutions n'étaient 
pas perçues en totalité au profit du Gouvernement. Une 
grande partie en était versée dans les caisses des Etats pro- 
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vîndmz qui se trouvaient investies du droit de leur ad- 
ministration. 

Les contributions mêmes n^ont été introduites que suc- 
cessivement ^ et toujours transîtoirement et pour im temps 
déterminé , avec Tîntention bien prononcée de les faire 
cesser à Texpiration des termes fixes. 

De là sont résultées et cette grande diversité d'échéances 
et cette prodigieuse quantité de caisses , chaque imposition 
ayant presque été versée dans xme caisse particulière. 

Si sous les anciens Gouvernements l'habitude d'un siècle 
presque a pu faire oublier les vices d'un pareil mode et 
en neutraliser les effets , les changements survenus dans la 
législation devaient impérieusement en nécessiter le rem- 
placement par un système simple dans ses éléments y et 
conforme aux principes d'unité et d'uniformité ' dans l'ad- 
ministration , et tel, en général ^ que la complication des 
rouages n'arrêtât point à chaque pas l'action de Fadminis— 
tration. Aussi VoTRE Majesté s'en est-elle occupée dès 
son avènement au tiône. 

Le décret du 17 Décembre 1807 , portant fixation de 
l'année financière d'une manière uniforme pour tout le 
Royaume, fut le premier pas vers le nouveau système. 

11 était ui^ent de conserver l'ancien mode jusqu'à l'époque 
de la mise en activité des receveurs-généraux , créés par 
décret du 4 Mars 1808; c'est le but des dispositions de 
Fartîcle 11 de celui du 18 Mars, qui maintient les anciens 
receveurs et percepteurs élémentaires dans leui^ fonctions 
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placés par les receveurs de canton j créés parte décr^' dur 
3 Septembre 1808. 

On avait déairé;pouvoîr conserver .pour le recouvrement 
des contributions, ta même divîsïmi territoriale que pour 
toutes les autres branches de Padrainistration publique. 11 
en est résulté des inconvénients dérivant sur— tout du grand- 
nombre de caisses j ce (jui en aùgméntMt'la yëpeûSe, ralen- 
' tissait l'action j compliquait là comptabilité , et compromettait 
la régularité de la martihe'de l'adminëtration- 

Il y a été remédié par le décret du C Mai dernier , par 
lequel le mode du recouvrement a définitivement été fixé^ 

Un percepteur élémèntaîre dans chaque commune fait , 
à des époques fixés, le i^douvrement de toutes les contribu- 
tions diïeictes qu'il verse 'dans les quatre premiers jours de 
chaque mois à la' caisse du receveur de VarrmaHssement 
"dont la commune (ait partie. 

Les recevem^ d^arroudissement , au nombre de 74 , 
sont chaînés de rencaissement de tous les revenus publics , 
' i^'ils reversent , à des époques également 'fixées , à la 
■ caiàse du receveur-général. 

Les percepteurs élémentaires sont au choix des communes 
' dont ik sont purenbiëtat les agêns, et qui sont responsables 
' de leur gestion. 

Les receveurs d^arrondîssonent , ttcnnmés par le Gou— 
Temement dont ils sont les premiers agents ^ sont placés 
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sons la sarveillance, soit des. directeurs des coatrîbutions , 
soit des recevearsr^éBéraux ^ par lesc[uels ils. sont dirigés 
dans- leiu gestion. 

Le mode de contrainte , plus^ simplifié qu'il ne Vêtait 
d'abwd f a également été arrêté de manière qu'il garantit 
le Gouyemement de la rentrée , sans, exposer les conjtri- 
boables en retard, à des vexations arbitraires et onéreuses 
de la part de cevoL qui se trouvent chaigés de Texercipe 
de la contraiote. 

Déjà les effefê heureux de ce mode se font sentir; ils 
le feront davantage à mesure que ce mode , qui n'est 
introduit que depu^ quelles mois, aura gagné plus da 
consistance. 

Adrmmstration. 

Les changements survenys , soit da»s la forme du Goii- 
vemement, soit dans la législation, soit «ifîu dans les 
formes administratives , ont nécessaîremœit dû s^'étendre à 
celles des contributions directes. 

Anciennement e^es étaient gérées selon leur nature et 
leur destination, soit par les chambres administratives des 
finances , soit par des comités des Elats, provinciaux , de 
sorte qu'il ne pouvait exister ni uniformité dans l«s prin- 
cipes , ni unité dans Paction de ces différentes aiitorités 
administratives , établies sans corre^on^ancç directe enlT« 
elles-mêmes. 

Par le décret du 29 Mars 1808, il leur a été substitué 
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des directions départementales , excIusÎTemént chaînera de- 
toutes lefr opépations relatives à Tassîette , à la répartidois 
et au recouvrement des ccHitributions directes. Elles sont 
composées chacune d'un directeur , d'un inspecteur et 
d'un «contrôleur par district," Le rapprochement des contri- 
butions actuellement existantes du système sanctionné par 
la loi du ai Août 1808 , Timposition des propriétés 
exemptes , l'introduction des patentes , l'assiette de la con- 
tribution foncière dans tes villes, ont multiplié leurs travaux 
à un point qa^Us n'auraient pu y suffire sans une activité 
infatigable , et sans le zèle qui les a distingués. 

Sous les anciens Gouvernements , les revenus publics 
étaient moins séparés d'après leur nature que d'après Ira 
caisses qui se trouvaient chargées de leur recouvrement. 
Et c'est ainsi que les caisses des domaines et celles des 
accises percevaient en partie des revenus appartenant aux 
contributions directes ^ tandis qu'en même temps il était 
versé à la caisse des contributions des revenus vraiment 
domaniaux, eu qui, d*après leur nature, faisaient partie 
des contributions indirectes. Leur séparation est devenue 
indispensable, et elle a , pour la majeure partie, été exé-> 
cutée dans le courant de l'année passée. 

Une autre difHctzIté à vaincre consistait dans l'amal^ 
game résultant de la réunion dans un même impôt de» 
taxes sur les métiers avec celles frappées sur les biens- 
fonds; par suite du système des patentes, elles ont dû 
être séparées, ce qui a également été effectué autant que 
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Enfin y il n^exislait ^ rôles que dans très - peu de 
{Mroviaces ; lacune qui pai-elllement a dû être remplie , 
mais qui n'a fOi Fétre sans multiplier prodigieusement les 
traTaux des agraits des contributions directes, et d^où e^t 
résulta, pour l'exercice de 1808 , Tétat coté N** 1 , que 
j'ai rhonneur de mettre sous les yeux de Votre 
Majesté- 

Il présente^ savoir ;■ 

a) En coufribution ordinaire 6,846,9^3 fr. 48 c 

b) Et en contributions frappées sur les pro- 
priétés exemples ^ ........ . i,ao4,4^o 7^ 

8,o5i,433 a5 
Un recouTrement effectif de. 6^33,i58 54/^ 

Ce qui à la fin de Tannée a laissé un aniô^ 
Je 1,128,374 yoyi 

Mais qui, par suite des déductions à &ire et 
détaillées sôds N" III de l'état mentionné , n'a 
«OèctÎTement été ipie de. "g4i,793 36 /^ 



La somme ci-dessus de 6,9a3ji58 fi-. 54^ <3- , portée 
comme recouvrement pendant Pexercice de 1808 , nef 
s'^accorde pas avec celle présentée dans le rapport du 
îfihistère du trésor. Mais il est à observer que ces de»r 
sommes n'admettent point de comparaison entre eBes , 
tant par suite de ce <{ue le compte rendu par le Ministère 
du trésor coippreiul eu même temps , sous le titre de; 
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ctmtnbuthns' directes , Ie$ reliquats restés dans les caisses 
lors de ^avènement de VoTRE MahESTÉ an trdne-, et 
les recouvrements opérés snr des revenus qui , effective- 
ment jusqu'ici , ont été perçns cumuladvement avec les 
conoributions directes y nrais qni , d'après leur nature j leur 
sont étrangers , et n'ont par conséquent pu être compris 
dans l'état particulier de cette administration. 

Le Ministre présente comme recouvrement opéré jusqu''au 
dernier Avril a. p. la somme de. . . . 7,984j793 fr. 23 j 
tandis que celui sur les contributions 
directes^ proprement dites, n'est que de 7,353,970 68 j 



par consé;{uent une somme de 63o,822 54 |f 

en moins j différence qui s'explique d'une manière satis- 
faisante par Les raisons que j'ai eu l'honneur d'alléguer. 

Dans '1« courant d£ l'année passée, il a dû être accordé 

aux cofrtribuables 5 soit pour cause de gi-èle, de stérilité, 

d'incendie ou d'autres accidents malbetireux , des rtHuises 

qui , d'après Tétat joint sous K" Il , s'élèvent à la soimne 

^' "■ de 255,778 fr, 88 c. 

J'ai déjà en l'honneur d'observer que les changements 
survenus dans la législation sur les impositions avaient 
nécessité ou entraîné la suppression de plusieui's taxes et 
impôts reconnus incompatibles avec le nouveau système 
adopté. 

N" ui. D'après l'état général coté N<* III , et appuyé de trois 
états spéciaux , ces suppressions s'élèvent à la somme 
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de 43$}36-3-fr. 33 c. dont a47t^'3 '''• 4^ c* de taxes sur 
les métiers , incompatibles avec les patentes. 

En échange, et par smte des mêmes changements, les 
contiïbntions ordinaires ont éprouvé une hausse l^re 
dans plusieurs districts. 

En général , en comparant le montant des contributions , 
pendant l'année passée , avec celui pendant Texercice 
eoiu-ant j il en résulte' Parrèté suivant , savoir ; 

Pendant Tannée i8o8j elles étaient, y compris les taxes 
sur les métiers , de 6,846,98a fr. 4^ c. 

D'après Tétat N'^^IV, elles s'élèvent, 
pour la présente année , en total à la 
somme de 9,8ii,4o9&.64e> 

Sur laquelle à dé- 
duire la contribution 
des propriétés exemp- 
tes d'après l'état N^ V. i,209j726fr. 43 c. 

■ 6,601 j683 ar 

Et par conséquent une différence en 
moins de 245,399 37 

Mais si Ton déduit de leur montant, pendant l'exercice 

de 1808, qui est de.. ^846,981 fi-. 48 c^ 

la somme des impositions supprimées 
par suite de la nouvelle législation , qui 
est comme ci-dessus de 4^8^363 : 33 

R«sie G,4L8jGj9.iir. i5c. 
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Report 6,{i8,6i9fi-. iSc, 

et si Ton compare cette somme avec le 
montant des contributions pour la pré- 
sente année s^élevant à 6,6oj,683 si 

II en résulte une augmentation effec— 
tjre Ae ^ ;. i83,o64 &. 06 c. 

Outre le produit des patentes qui, 
à lui seul, s^élève à la somme de. . . r,44^i^3 . j%\ 



ce (jui donne en total une augmentation 

de 1 9639, 187 fr. 24jc. 

La loi financière du qS Août 1808 fixe les contributions 
directes poiu- l'an 1809. savoir : 

!■> La contribution foncière en principal 

( art. 5) à , 1 0,000,000 fr. ji c 

Et les centimes additionnels à 7 700,000 *• 

30 Les patentes ( art. 11 ) à 1,000,000 1* 

et les centimes additionnels à 3 30.ooo >• 



T0TA.L 11,730,000 fr. M c. 



D'après les états que j'ai eu Phonneur 
de présenter, elles s'élèveront, savoir : 

1° La contribution à. . . 7,81 1,409 (r. 64 <^- 
3<^ Les patentes 4.,.,., i,443,i33 18/. 



A reporter 9,357,533 83 j< 11,730,000 fr. « c. 



yGoogle 



(•49) 
Beport...> g,357^3afr. 83/c. 11,730,000 fr. 



Et m y ajoutant : 

3° Le montant probable 

des contributions pour les 
provinces ci— devant hano- 

rriennes et pour les vïtles , 

:de 1,300,00» )) 

4° Et enfin , l'angmenta- 
tion présumée sur la taxa- 
tion des propriétés ci-de- 
vant exemptes probable- 
ment de quinze pour cent 1 3 1,4^3 90 



A un total de , . 10,638,991 fr. ja^c. 



Donc une difTérence en moins de. . . i,oSi,oo8 fr. 27^ c. 

Cependant je dois observer que le nonveau système <ïe6 
impositions indirectes n'a été mis à exécirtâon <ju'à partir 
du i*' Juin présente année; que le licent et les accises ent 
été continués jnsqu''à cette époque , avant laquelle par con~ 
séquent les provinces hanovriennes €t tes viHes ci— devant 
prtissieunes n'ont de droit pu être assujéties à l'impôt 
foncier. 

U résube de iJi une diminution de -^ stn* la gcaûme de 
i^aoo^ooo &ancs qui est -de. ..,....■ Soo^ooo fr. 

Et i déduire également sur la somme totale 
des contributions directes arrêtée par la loi 
financière. 



A reporter Soojooo fr. 
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Report >,...,.. Soojoooir* 

En outre, Votre Majesté daignera 
permeltre que je lui rappelle que lors de la 
rédaction de la loi finandère et de la fixation 
des contributions, il avait en même temps 
été arrêté et déclaré aux Etats - généraux , 
qu''ouue les sept centimes additionnels décré- 
tés par la loi, il n'en serait pas perçu d^autres, 
et que ce n'était qu'eu égard à cette déclara- 
tion, que les contributions ont été fixées aux 
sommes arrêtées par la loi. 

Fr<^ablement que des circonstances ma* 
jeures n'ont pas permis de donner uue entière 
suite aux intentions paternelles de Votre 
Majesté, puisque, jusqu'au commencement 
du mois- passé, U a du être imposé aux dépar- 
tements, en centimes additioanels ,. la somme 
de 547,137, fr- 

Qui , jusqu'à la fin de l'année , derra proba- 
blement être augmentée jusqu'à la concuiT^ace 
de 8 à 900,000 fr. 



Ces deux sommes en total i,o47,ia7fr. 

égalent, à peu près, la différence en moins ci-dessus an- 
noncée. Elles l'excéderont même jusqu'à la iin de l'aimée. 

Iful doute qu'elle ne doive entrer en ligne de [compte 
pour le recouvrement de la présente année, sans quoi u 
efi résulterait pour les contribuables une surdiarge ctmUwe 
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«ux dispositions de la loi^ et ïnea phis encore aux •intentions 
paternelles de Votre Majesté, ^ui font la garantie la 
plus- sûre du bonheur de ses sujets. 

Je suis avec le plus profond respect^ 



S I R E, 
DE Votée MAiEsxt^ 



%ji Dès-hamble, très-ofa^issant et trèt-fidèU 
sujet et serritenr, 

Signé, MAL CHUS, 

Concemer ^Etat, Dirtctear-géné-ai 
des cwurikutimu direetts. 
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ËTAT COTÉ G. 



COMPTE RENDU DU RECOUVREMENT 





2. 

3. 

4- 

5. 
6. 

7- 
8. 


' Osnabrûck 


m. c. 
508,711 56 
387,186 69 
313,760 63 
(12,713 96 
23i,ig6 9 
274,015 34 

=72)<>77 94 

458,442 55 

214,808 18 

23o,o33 3o 

154,778 55 

404,853 1. 

220,010 25 

231,343 82 

376,941 3i 

126,572 3 

80,076 33 

84,35. 47 

28,504 93 

343,347 39 
io5,233 81 >4 
484,485 70/, 
380,543 44 
.66,097 67 
23 1,422 5o 
196,513 37 
329,960 66 


fh. c- 
66,958 43 
15,493 55 

2I,3o5 6 

23,532 9 
43,538 84 
56,o63 90 
5i,995 77 

47i4i<i 37 

64,5o4 96 
38,2o3 18 
53,960 68 
83,261 32 
37,584 60 
25,986 II 
i8,6i5 98 
24,889 84 
28,956 18 
59,387 55 
446 II 
103,399 44 
76,.5i 69 
51,698 77 
56,968 43 
27,633 95 
38,345 57 
61,868 4a 
39,490 » 


n. c 

575,669 !,< 
402,680 3 






333,965 ft 










i36,345 




( Morbourg 

WeRIVA, / Ho«fi.1rl 


373,734 ^ 
330,079 2 






334,073 ; 




{ Brunswick 

OckER ) Helmslaedt 


5o5,853 9 
279,3 13 1 
268,336 i 
207,739 3 
488,1 14 3 
257,594 & 
257,329 9 




\ Hildesheim 

( Goslar • 

r Magdebourg 

P j 'NeiihaMcnsIebeii. . . 








1 Salzwedel .... . w 


395,557 3 




( Ilelligenstaàt 

„ ^ 1 Diidei-ïttedi ...... . 

J Nordhausen 


i5 1,461 8 
109,033 5 
143,640 
28,951 




{ Halberstadt 

Saale < Blankenbourg 

( Halle 


445,746 8 
i8i,385 5 
536,1 84 4 




e Cassel 


437,511 8 






193,731 6 






259,768 




I— {^T::;::::: 


258,38i 7 
369,450 6 










6,846,982 48 


i,2o4,45o 77 


e,o5 1,433 s 





















DES CONTRIBUTIONS DIRECTES DANS L'ANNÉE 1808. 



RECOUTREMENT EFFECTIF 



DBS 


DQ LA. 




CONTiUBDTIOKS 


CONTRIBUTIOH 

IMPOIEE 


T OT AU 


OKiMKAlBei. 


aux Propriétés exemples. 




F«. C 


n. c 


n. 0. 


465,544 «7 


32,434 3 


497,968 90 


357,124 96 


3.7='4 98 


364,849 94 


382,185 3d 


10,353 » 


292,437 3d 


io5,8ti 91 


13,099 22 


117,911 i3 


318,910 34 


33,93496 


252,845 20 


317,085 78 


4i,648 69 


258,734 47 


331,395 73 


44,173 65 


275,469 37 


4lD,3l6 3 


43,089 90 


457,3o5 93 


303,173 53 


57,309 34 


359,482 87 ■ 


338,297 'o 


33,484 62 


361,781 72 


141,931 63 


43,338 71 


.84,i5o 34 


31&ASS g 


65,199 10 


443,687 19 


307,668 81 


31,965 64 


239,634 45 


a29i49' '5 


32,436 .. 


351,917 i5 


366,830 .5 


11,874 43 


378,694 58 


89,646 88 


21,6,4 6 


.21,330 94 


53,316 79 


33,971 3. 


76,188 10 


75,363 53>< 


5.,648 91 


.26,912 UiA 


36,381 19 


446 11 


36,727 3o 


333,603 8i'/t 


100,5 18 69 


433,131 5i/, 


86,537 ffi'A 


67,813 78;^ 


.54,341 76>4 


3.5,5o, 94>i 


3i,ooi i6 


346,504 .o;4 


359,373 ,3 


3o,703 78/ 


390,076 5i/. 


.55,506 94 


31,832 68/. 


.77,339 62/. 


155,197 58 


13,678 85/. 


.68,876 43/ 


.54,476 4. 


44,709 43 


.99,.85 83 


334,738 3Î 


30,975 21/ 


365,703 44>< 


5,995,3a> 38 >^ 


937,798 35/. 


6,933,.58 54/, 



il 



Etat coté H, F RAI S de perception déduits du recouvrement des Contri- 
butions directes. 



Département de la Fulde 

Idem de ta Saale 

Idem de rOcker 

Idem de la Werra 

Idem de l'Elbe 

Idem du Weser 

Idem du Harz 

Idem de la Leiae 

Total 



=i<7<> 


8»/, 


5,35, 


7M 


7,5io 


23 


.,845 


65 


4,688 


5e 


3i,8o4 


10 


4,960 


64 


9,3.6 


II 


57,953 


88/ 
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EtJt des Remises accordées pour l'Exercice 1808. 



L Remises dont le décompte sur les Contriètaions cou- 
rantes a été accordé. 



A plnseura communei du» le district de Casel 

Idem dlaiu le district de Halle 

Tdem dut» le district de Henfeld 

Idem Idem 

Idem dans le dittrict JEschffcge • 

Idem dans le district de Goslar 

Idem daiM le district de Ca»el 

A la commune de Jesb«^ , départemeat de la Werra 

Remise accordée au noiiim^ Schmidt à Lâchau 

Idem au nommé Otto èi Heilij^rode, dépuicmeut de la FiJde 

/Jcth au nommé Gabel k Obermeiser, idem 

Idem aax coimnnnet Nausis , Ellîn^liauKa et Miibibach 

Idem an tisserand Heimeroth k Seiffitrtshausen. 

Idem à la commune d'ElInbacli 

Idtin aa nommé Schneider à Friedland 

Idem h. la commune de Wewclsbour^ , district de Paderbora 

Idem k la commune de Zennen) , département de la Fulde 

Idem à ptuùeun communes du département du Weser pour l'an 1807. 

Idem • pour l'an 1808. 

Idem, dans le district de Casscl pour l'an 1808. 

/<j(r»idantledistrict de Paderboni , idem 

Idem dans le district de Hœiter , idem. 

Idem dam le département de TOcker pour 1807 et 1808 

Idem dans le département delà Saale pour Tan 1807 

Remises accoidées par les anciens Gouvernements pendant 1806^ 
a) A plusieurs communes dans le départemeni de rOcker.. 
h) Idem dus k département de la Lcine 



Décision du Ministre des finances du 

1" septembre 1808 

Idem du 38 Septembre 1808. 

Idem du 1 1 Octobre, 1808 

Idem du 3i Octobre 1808. . . 
Idem du 1 1 FéTrier 1809. ■ . ■ 

Idem du 23 Mars 1809 

Idtmia. 14 Avril 1809 

Idem du ao Avril 180g 

Idem du a3 Mai 1809 

Idem du 26 Mai 1809 

Idem du 14 Juin i8cu 

Idem an a o Juillet 1809...., 

Idem du la Juillet 1809 

Idem, du 39 Juillet 1809 

làem du 8 Août 1809 



Idem du i^' Sq>tembre 1809. . . .1 



H. Jtemises dont le montant a été assigné par le Trésor public. 



.RfnuscB ponr le nxù de Juin 1808 ■ • ■ - Déddon du tg Aoàt 1808. . . 

Idem pour le mois de Juillet 1808 Idem du 37 Octobre 1808. . 

Idtm ponr le mtns d'Août 1808. Idem Idem 

/rfero pour le mois de Septembre 1808 I<fem Idem 

/rfem pouf le mois d'Octobre i8o8 Idem du a5 Janvier 1809... 

/(fero pour le mois de Novembre )8o8 Idem Idem 

Wcti» pour le mois de Décembre 1808 y.fcm du 14 Juin iStg. 

Idem k la commune de Remsfeld , département 

de la "Werra /(/emduSi Mai 1809 

/(fciBÎipli«iems communes du dép* de la "Werra. /ifcmdu 13 Janvieret iSJuii: 



5j5 

.,,0,4 




3.,7Ï. 


83y. 


■7,1«. 


m 


4,,6, 


«5/. 


5,8 


fi5 


54,,,. 


bo 



Etatcoiôk. Etat des taxes perçues sur les Métiers, et supprimées par 
^"^^~^' suite de l'introduction des Patentes. 



NOMS 



DES DÉPARTEMENTS. 



DES DISTRICTS. 



I. ov Weser,. 



1. Osnabrùcic. 
i. Minden.. *. 

3. Bielefeia... 

4. Rintelo 

5. Marboui^. ■ . 
U. DE Li Werka ; e. Hersfeld... 



7. Eschw^e 

8. Halberstadu . . . 
III. DE L\ Saaie f g. Blankeobeurg.. 

. HaUe 



,rV. DE t'OcKER. 



V. DE LA LeIKE. . 



VI. DD HaRZ.. 



1 1. Bninswck . . . 

13. Helmstedt. .. 
i3. Hildesheim... 

14. Goslar 

i5. Gôuingen.. . . 

16. Eimbeck 

17. HeilîgeDstadc . 

18. Duderstadt.. 
iQ. nordbauscn.. 
30. Osterode .... 



I 



Gassel 

Vn. DR LA FdLDR / 23. HoStfT , . . . 

I 33. Paderbom. 



Vin. DE L^Elb*.. 



' a4* Magdebouig 

I a5. rfeubaldensleben. 

. a6. Stendal 

37. Salzwedel , 



..C. 



(■57) 



RAPPORT AU ROI 

Sun l'Administration générale des contribu- 
tions indirectes pendant C exercice 1808. 



SIRE! 



XXTAITT Torganisatlon des pays soumis au sceptre de 
Votre Majesté, il y avait autant de systèmes d^impo> 
sition que de provinces composant aujourd'hui ce Royaume. 

D'après un principe fondamental adopté par le Gouver- 
nenient prussien , l'habitant de la campagne était restreint 
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uniquement aux travaux des champs et à la vente des pro- 
ductions brutes du sol qu'il cultive, tandis que le citadin 
était destiné à perfectionner ces productions , et à les faire 
entrer ensuite dans le commerce réservé exclusivement aux 
villes. 

C'est diaprés ce principe que le système d^impositîon 
était modifié. Dans les villes , od percevait les droits d^ac— 
cise; le plat pays, au contraire, était assujéti à là contri- 
tion foncière. 

On ne peut disconvenir que le système des accises, tel 
qu'il subsistait dans ces provinces, ne présente, au premier 
coup-d'œil, plusieurs avantages essentiels. Les droits n'étaient 
acquittés, pour tous les objets de consommation et de com- 
merce quelconque, qu'en proportion des besoins et à diffé- 
rentes époques^ d'abord, à l'époque de l'importation de 
ces objets^ en second lieu, lors de leur fabrication; ensuite 
lorsqu'ils entraient dans le commerce : de sorte que ces 
droits étaient payés successivement et imperceptiblement. 

Mais, d'un autre côté, ce genre d'imposition avait de 
très -grands vices et produisit les abus les plus dangereux 
et les plus nuisibles , stu--tout dans les anciennes provinces 
prussiennes de la rive droite du Weser , où l'on avait 
combiné avec ce système d'accise un système de làlmques y 
auxqudles on avait attribué une espèce de monopole. 

Des droits exorbitants ou des prohibitions absolues et 
sévères s'opposant, soit à l'entrée des objets de fabrication 
étruigère, soit à ia sortie des matières premières, servaient 



yGoogle 



( >59 ) 
bien pluâ à opprinler C[u^à protéger rindustrie nationale, et 
à décourager le cultivateur. 

Uaccise se payait en général de tout ce qui entrait dans 
le commerce ou dans la consommation. Son gros tarif 
contenait la longue énumérabon des innombrables objets 
soumis aux droits , et parcourant minutieusement toutes 
les lettres de Falphabet, mettait sans cesse en défaut la plus 
heureuse mémoire. 

Ces droits étaient d^autant plus forts qu^à Texceptioa des 
droits de péage, du timbre, des cartes à jouer et du pa- 
raphe, ils étaient presque les seuls que le Gouvernement 
levât sur les habitants. 

Les objets les plus communs et les plus indispensables 
& la conservation de la vie se trouvaient assujétis à des 
taxes qui allaient de 4 à a5 pour cent et même au-delà. CTest 
ainsi qu^on avait établi sur là bière uu droit de plus de 
a5 pour cent. Les objets de consommation importés de 
Tétranger^ tels que le vin, le café, le Sucre, les liqueurs ^ 
le tabac se trouvaient chargés de taxes excessives. Les objets 
pour lesquels les droits avaient déjà été acquittés, étaient 
soumis à de nouvelles taxes, sous [le nom de droits de 
supplément et de commercej à mestu'e que le commërM 
les mettait en circulation. 

CSiaque province ^ souvent même chaque Tillê rf'une 
Kû^e province , avait une administration et des droite 
d^acciM particuliers, modifiés diaprés les locitltés. 
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Un système d'accise aussi bisarre et aussi complkpié 
n'était applicable que dans les villes ceintes de murailles. 
La surTeilIaoce la plus active des frontières ^ des provinces ^ 
de la banlieue et de l'enceinte des villes et du plat pays , 
suffisait à peine pour le maintenir. Les habitants de la 
campagne étaient, pour ainsi dire, traités en ennemis. 
De là toutes ces révisions , ces visites sans nombre sur les 
frontières, dans les grandes routes, sur le plat pays, aux 
portes des villes, et même jusque dans les ateliers et le 
domicile des redevables; visites qui donnaient lieu à une 
foule de chicanes et de vexations ; de là ces formalités 
innombrables qui ne finissaient qu'après que le commerce 
ou la consommation avaient fait disparaître l'objet qui les 
faisait naître. Delà, enfin, tous ces abus, cette immoralité, 
engendrés par la contrebande et la fi^aude, et devenus 
d'autant plus intolérables que , vu Fimportance des droits 
à frauder, le commerce de contrebande était plus lucra-» 
tif que ne Tétait l'exercice de tel art ou métier honnête. 

Quant aux provinces de la rive gauche du "Vyeser et pour 
celles de Hildesheim et d'Elichsfeld , cédées à la Prusse par 
le traité de paix de Lunéville > on y avait adopté un sys- 
tème d'accise modifié d'après la position isolée de ces pays. 
Les droits établis étaient plus modiques, et aucune prohi- 
bition ne s'opposait à l'importation des marchandises de 
fabrication étrangère. 

L'oi^anisation des droits indirects dans les anciennes pro- 
vinces hessoises était assez simple. Le vin, l'eau-de-vîe, la 
bière et le vinaigre payaient seuls des droits d^accise. 

L'impôt dit licent n'était exigé que des matières sèches, 

Digilizedby VjOOQIC 
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mais 86 percevait néanmoins sur la bière, les vins , eaux- 
de-vie et liqueurs , dans le plat pays aussi bien que dans 
les villes. 

Les taxes en général étaient modiques, à Texception du 
chocolat, dont l'entrée ne pouvait s'obtenir que moyennant 
une permission expresse et l'acquit d'im droit de 5o pour cent. 
Les articles dont Fimportation ou l'exportation se trouvait 
prohibée, étaient peu nombreux, et se réduisaient, pour 
la première, au sel, au fer, au cuivre de rosette, à la 
chaudronnerie et dinanderie, et pour l'exportation, à la 
houille, au tan, aux cendres, aiu peaux de lièvre^ aux 
chifîbns, au cuivre, au laiton, .à l'or et à l'argent en lingots. 

La fabrication de l'eau— de— vie n'était permise qu'à ceux 
qui possédaient de 5o à i oo arpents de terre. Ils n'osaient 
faire usage que d'un seul alambic, dont la capacité n'excé- 
dât pas 24 eimer ou seaux, le seau à raison de 4 pots ou 
8 bouteilles. 

Dans les anciens Etats de Brunswick , l'accise n'était 
établie que dans les villes de Brunswick et de Wolffen— 
bûttel, et était exigée , à peu d'exceptions près, de tous les 
objets introduits dans ces deux villes. Le plat pays et les 
autres villes ne payaient qu'un droit très— modique sur le 
vin , l'eau— de— vie , la bière, le vinaigre et le tabac ^ maïs 
les habitants de ces villes et de la campagne étaient re- 
gardés comme étrangers à Brunswick et à Wolffeubuttel , 
et traités en conséquence. 

Il n'existait aucune loi prohibitive d'exportation ou d'im- 
portation. 
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Les habitants de la partie du pays d'Hanovre , incop* 
porêe au Koyaume de Westpbalie, étaient assujétis à des 
droits de consommation assez forts, sous la dénominatioB 
de Licent , Impost et Cammer— Accise ; et quoique Tes— 
portation fut illimitée, Fimportation de plusieurs articles 
notait permise que sous certaines restrictions, ce qui joint 
& des droits supplémentaires eiigés de plusieurs genres 
d'^induslrie, faisait naître des entraves et provoquait la fraudei. 

Les anciennes institutions germaniques admettaient des 
exemptions Ëorabreuses. Le clei^é , la noblesse, les hommes 
voués à rinstrucûon de la jeunesse, souvent même les 
fonctionnaires publics , les églises , les couvents , les hôpi- 
taux, les hospices servant d'asyle aux pauvres et aux orphe- 
lins , étaient libres des droits de consommation. 

Ces prérogatives ' étaient accordées soit comme secours ^ 
soit comme parUe de traitement. 

Pour prévenir les abus que de pareilles exempUons ne 
manquaient pas de faire naître, on eut recours à des mesiures 
et à des arrangements de dlÛerentes espèces. 

Tantôt on accordait cette exemption en nature , tantôt 
on payait en compensation des sommes fixées , ou Ton res- 
tituait en certains cas les droits acquittés. Cependant il 
serait trop long de parler ici de tous les arrangements de 
cette nature. 

Il existait dVlleurs par— tout des privilèges qui tendaient 
à apporter des exceptionfi nombreuses aux lois établies et 
à aggraver les charges des provinces, des villes, des parti- 
culiers qui ne partageaient pas les mêmes prérogatives. 
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Tous ces différeQts systèmes d^impositien opposés les uns 
aux autres , ipcompatibles avec les principes libéraux 
adoptés par le Gouvernement de Votre Majesté, ont 
dû disparaître aussitôt que les différentes provinces dont la 
Westphalie se compose, fuient réunies en un seul Etat , sous 
le sc^b-e bienfaisant de Votre Majesté. 

Aussi Votre Majesté, toujours attentive au bien— 
éU'e de ses sujets, s^empressa-t-elle à opérer provisoirement 
le rapprochement de toutes Les provinces du Royaume , en 
supprimant, par le décret du 2 Mai 1808 , les 'lois prohi- 
bitives d'exportation et d'importation de tous les objets 
fabriqués ou produits dans le Royamne, et en modérant 
les droits exorbitants éfablis^ d^QS les {provinces ci— de- 
vant prussiennes, sur' im grand nombre d'objets de con- 
sommation, pour enlever à la fraude tous les avantages 
qui la fomentaient. 

Depuis, Votre Majesté s'est occupée à former un 
nouveau système d'administration des droits indirects, pro- 
pre à affranchir le commerce et l'industrie nationale de 
toutes leurs anciennes entraves. 

Déjà toutes les prohibitions d'importation, d'exportation 
et de transit n'existent plus ; déjà ces droits d'accise et de 
lîcent, cette multitude de formalités dans la perception des 
droits, ces exemptions, ces privilèges ont disparu; l'indus- 
trie a recouvré la liberté et la protection qu'elle avait vaine- 
ment réclamée jusqu'ici. Les péages qui existent dans Fin— 
teneur du Royaume vont être supprimés encore, et le 
nouveau système qu'on va suivre pour l'administration des 
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douanes, fixera tes droits d'exportation, d^importation et 
de transit de la manière la pins propre à faire fleurir le 
commerce et Tindustrie nationale. 

Ces principes libéraux, proclamés par Fadministration 
paternelle de VoTRE MAJESTÉ, font naître les plusflat-^ 
teuses espérances pour Fépoque oli la liberté des mers se 
trouvera rétablie. 

Casse!, le la Octobre 1809. 



Le Ministre des Finances, 
Signé, BULOW. 
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ÉTATGÉNÉRAL 

Dss Revenus bruts et des Dépenses des Contributions indirectes 
pendant l'exercice 1808. 



S O M s 

DES 

DÉPARTEMENTS. 



E.EVEHOS BRDTS 
EFFECTIFS DES PRODUITS 



dn Droit 
de 



laHëgaleduKl. 



Tôt AU X 5j633,5a3 70 



du Droit 
de 



TOTAL 

DBS REVENUS 



.,595^0 76 


433,650 58 


210,937 6 


67,704 46 


574,474 » 


17,100 45 


5o7,3ii 77 


53,3 16 65 


I,a8i,î9i » 


I io,4a6 80 


943,354 44 


383,839 39 


159,173 3, 


57,734 65 


36i,o3i 3o 


^963 88 



1,093,716 76 



DEPENSES 

EFFECTIVES. 



REVENUS 

HETS 
EFFECTIFS. 



3,039,611 34 

378,631 53 

591,574 45 
560,638 43 
,391,717 80 
,337,193 73 
316,898 3 

430,995 '8 



477,4i5 
4.,847 

173,818 
99,»'^ 

>»4,974 

371,656 
33,376 
38,4 16 



6,727,350 t 



'^"9,787 62 



1,553,195 61 
■ 336,784 39 
418,755 86 
461,345 70 
1,386,743 39 
955,537 41 
193,531 91 
391,578 77 



5,497,463 84 



OBSERVATIONS. 
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État coté N. 



ETAT GENERAL 

POUR l'exercic 



PRODUIT 



ARRONDISSEMENTS DE PERCEPTION. 



DU PAPIER 

T I M ■ K B. 



I " De Macdebodrg. Ancien duché , cercle de la Saaie , Mans- 
feld, districts de Salzwedel et de Stendal 

3° Gassel. Ancienne Hesse, Corvey, Rîttberg 

3** llEitiGENsTADT. L'ancicn Eichsfeld, Muhlhausen, Nord- 
hausen 

4° GceTTiHGCE. Anciennes provinces de Goettîngue et Gru- 
benbagen 

5", Halbebstadt. Les ci -devant provinces dUalberstadt, 
IIiIdesbeim,Hohnsteîn, Quediinbourç et Wernigerode. . 

6° BnuHswiCK. Ancien duché de Brunswick 

•j' MiVDEH. Raveosbvrg , Mmden , Paderboro '. 

Totaux , 



107,939 i3 
38,55 1 5 

33^68 47 

17,170 a 

69,78643 
18,794 71 

37,847 50 



3a3,557 3i 



DES CAATES 

A JOVEB. 



3a,i3t II 
6,704 3 

4,535 19 



8,533 77 

M » 

3,939 65 



44,gia 75 



DU TIHB 
$»' la pR>cim 



4,>98 
16 

738 



ijSao 



'tS" 



9^54: 
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iPRODUIT DU TIMBRE 
an E 1808. 



PRODUIT 




3,45a 5 



PRODDIT 
D tr T 1 H ■ & 



livrasse 
(J^araphen^eïder.') 



AH EIID£i. 



FR. C. 



a3,6a5 t4 



9,aS3 91 



ia,369 7 



64,a87 91 



16 77 



7 3o 
ai3 89 



a37 96 



DÉPENSES, 

y compris 
le prix du papier. 



1 59,838 57 
45,391 47 

48,oo5 68 

17,170 a 

101,381 71 
19,008 60 
56,690 93 

447,376 98 



16,098 14 
7,8o3 80 

5,464 80 

3,479 ^8 

11,779 16 
5,i36 18 
4,800 63 

54)56" 99 



PRODDIT 

KKT. 



143,730 43 
37,487 67 

43,540 88 

13,690 74 

89,503 55 
13,87a 4a 
51,890 3o 

392)714 99 
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RAPPORT AU ROI 

S ira l'Administration des Postes , Relais et 
Messageries du Royaume. 



SIRE ! 



JZjn sonmettant à Votre Majesté le premier compte 
des recettes et ''des dépenses de mon administration , pen- 
dant les dix derniers mois de l'année 1806, je pense qo'il 
est cécessau-e de remonter à des époques antérieurcB h m» 
gestion, pour cpie Votre Majesté soit à même de 
)ager de l'élat dan» Ucpel f al tronTéles postes du Royaume, 

26 
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et des difficultés que jVi rencontrées pour y établir Tordre, 
et ramener, à un centre commun, toutes les opérations 
d^une machine aussi vaste que complitjuée. 

Entré en fonctions le premier Mars 1 808 , j^ai vaioe- 
ment cherché les comptes des années antérieures \ il n^ea 
existait pas pour Tannée 1807, parce qu^il n^était d'*usage 
de rendre ces comptes qu'après quinze ou dix-huit mois; 
dVilleurs les bureaux dépendaient de différents Souverains j 
et ce n**eùt été qu'avec beaucoup de temps qu'on eût pu 
extraire des renseignements des papiers qui me fiu-ent remis. 

Depuis six mois VoTRE MAJESTÉ était en possession 
du Royaiune, et cependant plusieurs offices des postes y 
percevaient des produits au déti-iment du trésor. 

Berg retirait les revenus des postes du département du 
Weser, par le moyen de son établissement à Osnabriick 
même. 

En outre il entretenait j à travers le Royaume , trois 
cours de transit en dépêches closes. 

Le premier, venant de Bremen y passait par Minden^ 
Osnabriick., sur Lengerik. 

Le second entrait par Hildesbeim , traversait Eimbeck , 
Gœttingue, Cassel et Marbourg, jusqu'à Francfort. 

Le troisième était le cours de Clèves , qui traversait tout 
le Royaume pour se rendre à Berlin. - 

Francfort entrait dans le Royaume du côté de Wetzlar, 
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pottr porter ses lettres k Lippstadt ; et d^un autre cÂté^ pour 
arriver jusqu^à Ëiseuach. 

Uofïice do Saie , en vertu dVn ancien traité , percevait 
une portion des revenus des postes du département de la 
Saale, et avait plusieurs cours dans le Royaume. 

La Prusse conservait ses rapports directs avec les duchés 
d^Anhalt , et en percevait les produits avec la Saxe. 

Le Hanovre faisait verser dans sa caisse les recettes de« 
J>ureaux (jui lui avaient appartenu. 

Ainsi tous les offices qui environnent la Westphalie j per-^ 
cevaient une partie des revenus de ses postes. 

Les principautés d^Anhalt, de la Lippe, de Waldeck, de 
Buckebourg et de Pyrmont, disséminées dans le Royaume, 
nuisaient beaucoup , par leur position , au service général. 

De grands cours traversaient le Royaume^ mais les divers 
Souverains , pour rivaliser dans les expéditions de poste, 
avaient chacun le leur j ce qui formait des dépenses en 
double emploi. 

lies recettes n^étaient p^ administrées plus économique— 
zbent; les directeurs , outre des appointements fixes et le 
produit des journaux pour les abonnements et la distribution, 
avaient des remises sur leurs recettes brutes, depuis le tier$ 
jusqu^au vingt-unième. 

Les lettres circulaient de bureau en bureau, faisaient 
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de longs détours pour augmenter les remises des directenn, 
et le service n^oflrait ni sûreté, ni cél^îté. 

Tous les traités avec les offices voisins tombaient m 
désuétude ou ils fàyorisaient^ leurs établissements dans \e 
Royaume. 

Tous les contrats d'^atreprise étaient si anciens que plu- 
sieurs n^àvaient plus de date connue, et les tenants-poste, 
ruinés par la guerre et la stagnation des affaires , moia- 
çaient de quitter le service. 

Il existait dans chaque bureau un mode particidier de 
comptabilité ^ mais aucun ne présentait de précision et de 
clarté suHisaptes. Les directeurs étaient obligés de se des- 
saisir de leiuï cartes qui s^entassaient dans les bureaux de 
révision, et ajoutaient par leur volume énorme à toutes les 
difficultés de détail. 

Chaque directeur administrait à son gré , sans qu^il lut 
contenu par une surveillance permanente. Des règlements 
existaient^ mais depuis cinquante ans la majeure partie était 
oubliée sur pluâeurs points du Royaume. 

A cet état des choses , il faut ajouter qu^il restait un 
ftiTÎéré à liquider depuis le premier Octobre 1807, jUSr- 
quVu premier Mars 1808. 

La première opératibn fut donc de demander la créattcm 
d^une comnussion dé liquidation. 

Etrangère aux divers modQ9 de comptabilité du Hanovre, 
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de Bergj delà Prusse, de Brunswick, de la Saxe et même 
de la Hesse , dont ceux de ses membres faisaient partie , 
cette commission ne put se frayer une route certaine. 11 
existe d^elIe un résultat de recettes et de dépenses du pre- 
mier Octobre 1807 au premiers Mars 1808; mais il n'est 
étayé d^aucune preuve , il manque de méthode , et ce tra- 
vail sera à recommencer en entier sur les bases qu'on a 
suivies dans le compte actuel. II n'appartient pas à ma 
gestion; et pour l'établir sans entraver mes opérations jour- 
nalières, il me faudra beaucoup de temps. 

Cette vacillation, de la part des anciens agents, ne 
pouvait que retarder la marche des tiavaux de la Direction- 
générale. Les renseignements de la commission de liqui-> 
dation eussent indiqué ou au moins éclairé la route que 
l'on devait suivie, lis furent tous nuls, ou, pour mieux 
dire, ils induisirent plutôt en erreur qu'ils n'instruisirent. 

Cependant le service ne pouvait être ralenti, et ce que 
l'on ne trouvait pas prés de soi , il fallut le chercher parmi 
deux cent soixante bureaux du Royaume. 

Trois inspecteurs avaient été créés pour faire la tournée 
des huit départements. 

Us n'eussent pas été neufs dans la partie des postes , 
qu'il leur eût été très— difficile de posséder les divers sys- 
tèmes que Ton avait suivis jusqu'al<n^. 

Leurs recherches furent longues y pénibles, et, à bien 
dire, se firent dans les téfi^res. 
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Au fiioment où ils auraient pu condnùer avec fruit 
leurs tournées, des intérêts non moins pressants les appe- 
laient au-dehors auprès des offices étrangers. Ces inspec- 
teurs, en s^cupant de passer des traités nouveaux, ne 
pouvaient plus continuer leurs recherches, et donner les 
renseignements demandés par la Direction-Générale. 

A rinstar de tous les offices voisins , les contrôleurs furent 
chargés d''exercer une surveillance permanente dans les 
bureaux chefs-lieux de département et de distiict, sur les 
points frontières d'^échange, et même sur les bureaux envi- 
ronnants. Autant qu'il fut possible , ces agents suppléèrent 
les inspecteurs absents; mais ils ne purent le faire que 
rarement, en raison de Futilité dont ils étaient dans les 
bureaux. Il fallut dédoubler des directions pour faire face 
à tout , et cela ne put avoir lieu sans ralentir le travail 
général. La raison eu est que, dans les bureaux ci-devant 
prussiens, les directeurs sont d'anciens officiers retirés, qui, 
ne connaissant rien aux postes, se reposent sur un ou deux 
employés à leur dévotion. 

Les inspecteurs et les contrôleurs furent donc chairs de 
surveiller et de régulariser le service; ils durent recueillir tous 
les renseignements, donner connaissance des anciens traités 
avec les offices, des marchés d'entreprises et de messagers ; 
établir la situation des caisses depuis le premier Octobre 1807 
au premier Mars 1808, et veiller à ce <iue les versçments se 
fissent exactement. 

Quatre mois s'étaient écoulés au milieu de ces difficul— 
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tés, lorequ^il s'en présenta une nouvelle sur tous les points 
frontières du Royaume. 

Les offices étrangers jouissaient encore tranquillement de 
leur avantage dans la Westphalie même, lorsque je fus 
autorisé à adopter la mesure des frontièreSj et à fermer le 
passage à toute dépêche close de l'éu-anger, à dater du 
premier Juillet. 

Ce qui eût dû paraître un acte très— naturel j puisque 
Hanau, Francfoit, le grand-duché de Hesse et les princes 
de Nassau en avait donné l'exemple contre nous quelques 
mois auparavant, fut considéré comme une mesure hos- 
tile. 

Nous ne séquestrâmes pas les caisses ni les registres comme 
on avait fait à notre égard ^ nous nous contentâmes d'em- 
pêcher les étrangers de partager nos produits. Cette mesure 
entraîna des protestations , et les offices cherchèrent à dé- 
tourner la correspondance de transit sur tous les points. 
Mais la Direction— générale , forte de son droit, ne s'effraya 
pas de cette réunion contre elle de tant d*'intérêts divers. 
Il fallait tôt ou tard reconnaître ce droit; et c'est ce qui se 
prépara depuis le mois de Juillet jusqu'à la fin de l'année , 
que tous les offices, à l'exception de celui de Prusse, en- 
voyèrent des commissaires à Cassel. On lutte encore pour 
le transit, et cela durera jusqu'à ce que les affaires soient 
fixées généralement. 

En effet, la Direction— générale , en étabhssant le prin- 
cipe des frontières, loin de diminuer ses produits, y ajou- 
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tait; pour Tavenir, ceux des dépédies closes qui circulaient 
gratis j et elle n'augmentait pas ses dépenses, puisque son 
service n^eo était pas moins monté sur tous les points par- 
courus par les courriers .des offices étrangers. 

Alors des traités furent passés avec les ofGces de Bei^, 
de Francfort, de Bavière, de Hanovre, de Berlin, de 
Saxe, les duchés de Saxe- Coboui^, Hildburghausen et 
Meiningen^ enfin, le grand-ducbé de Hesse-Darmstadt* 

Le service reprit son activité , et Ton put prévoir la pos- 
sibilité de former une organisation basée sur des principes 
uniformes. 

Les principautés enclavées dans le Royaume cédèrent leurs 
postes : les unes pour rien , dVutres pour une légère rede- 
vance. 

Ce sont les trois ducbés d''Anbalt, les deux principautés 
de Waldeck. et celles de la Lippe. 

Ainsi les six derniers mois de 1808 présentent dix traités 
passés avec les oflîccs étrangers , et sept acquisitions de 
poste des Souverains qui se trouvent dans la Westphaliej 
ce qui fait dix-sept traités, parmi lesquelles dix premiers, 
en raison de leur importance , éprouvèrent beaucoup de 
difficultés. 

On pourrait ajouter celui fait avec le duché d'Olden- 
boui^ , pour ouvrir à la Westphalie un débouché plus 
direct avec ia Hollande; mais il ne fut terminé quVn tSog 
au mois de Février, quoique commencé en 1808. Ce 
traité' n''est pas encore ratifié ; on en suit seulement les 
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principales bases , parce qu!oa nVn ' a rejeté qae deva. 
articles. 

En même temps que ces traités se passaient, beaucoup 
de marchés dVntr^rises et de messagers fiirait renouvelés ; 
mais , comme ils étaient anciens , les prix durent ea être 
augmentés en raison des temps. 

Des cours furent supprimés; d^autres recurent des direc- 
tions plus natureUes et moins dispendieuses. 

bdépendamment de ce qui se passait au ddors et dans 
le Royaume , Toi^anisation actuelle se préparait dans les 
bureaux de la Direction-générale, 

Plus de deux mille tarifs différents étaient formés pour 
tous 1^ bureaux et pour les offices étrangers; des r^istres, 
des cartes , toutes les espèces d^impressions étaient com- 
posées sur une forme nouyelie au mSiea des opérations 
journalières, i 

Ob s^occupait de fournir tous les bureaux de cadiets et 
de timbres. Des poids décimaux étaient commandés pour 
chacun d^eux ; en m^e temps on traTaillait à donner une 
instruction génàide aux directeurs et expéditeurs ; les ins— 
pecteius et les contrdleurs avaient, en outre, la leur par- 
ticulière. Jusqu''à ce que TiDstruction qui devait embrasser 
le service dans ses moindres détails parût , il fallait en 
donner de préparatoires. 

Malgré la faiblesse du nombre des agents, tout marehait 
à son but avec rapidité; lorsque parut le décret deVoTHE 

a7 
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>f AJESTÉ du 3i Octobre, qui fixa au premier Janvier 
suivant la niise à exécution du système actuel. 

DeuxmoJsn^ofiraient pas un espace de temps suffisant: il en 
aux encore fallu six pour préparer tout le monde ; mais PtJrdre 
était ibrmel, il fallait obéir. Tons les moyens furent forcés , 
et le 28 Octobre chaque bureau recevait les matériaux avec 
lesquels il. devait opérer , à compter du premier Janvier ; 
256 bureaux commencèrent à cette époque à opérer d'après 
les nouveaux tarifs , et un système absolument étranger pour 
eux dans la pratique, 

Uuniformité que la Direction-générale avait voulu établii* 
en j8o8, éprouva beaucoup de difficultés. 

Les principales furept su^érées par les vieilles habitudes^ 
autant que par Tintérêt. Les oppositions sourdes se iwopa— 
gèrent^ les ordres, ne s'exécutèrent que très-'lentcment , et le 
service en soufint. Cependant la Direction-générale eût sur- 
monté tous les obstacles , s'il ne s'en fut élevé un d'un genre 
filua dangereux, et contre lequel elle fut toujours obfigé 
de lutter. 

La crainte de v«br porter Iq lumière dans ïes plus petit* 
détail^, doQU» naisswBce « une ligue qui tourna toutes se» 
vues à entraver leâ opérations. 

Avant de connaître les moyens de la Direction-générale „ 
on les dénigrait i on rejetait sur elle des fautes qui ne pro- 
venaient que de l'iosouttance, de rignocance, ou de Tétat 
de rebeUîoQ de cectains ageius des postes. Parrtouî vm. 
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insinuait que le système actuel qui se préparait ne valait 
sien, et Ton se gardait bien de l'étudier d''abord, ce qui eût 
été plus coDséqurait; car on eût pu reconnaître que ce sy&*- 
téme est suItI dans la partie méridimale de FAlIemagne ^ 
ipi'on avait pris, parmi les offices environnants, et dans le 
Royaume même, tout ce qui pouvait 6''adapter aux locali- 
tés; que chaque directeur instruit avait dû être consulté , 
et que Fensemble était le résultat de toutes les opinions des 
meilleurs postiers. 

La Direction-générale en butte aux attaques réitérées de 
rigDorance et de la mauvaise foi de ses détracteurs, dût 
néanmoins ses succès à la force de son système. Uimpul— 
sion était donnée, rien ne fut plus capable de rarréter; et 
je parvins, au milieu de tant d'obstacles, à faire débrouiller 
les comptes les plus en désordre que Fou ait jamais vus. 

Votée M&.)ESTÉ y ^pourra reconnaître coviAnefa il a 
fallu de travail pour réussir, au milieu tTune organisadcui 
nouvelle, à lui présenter "avanf vérification le compte de 
tous les bureaux du Royaume. 

Tel que jeToffi-e à VoTRE MAJESTÉ, U est le résultat 
du dépouillement des opérations de tous les directeurs 
cbefs-bureaux. Ainsi, après la vérification, la recette devra 
plutôt être augmentée que diminuée. En supposant même 
des réclamations inconnues jusqu'à présent, elles balance- 
raient du moins le plus donné de la vérification , et le résultat 
serait toujours tel que je le présente aujourd'hui. 

Les motifs qui m^ empêchent de rendre actuellement un 
compte après vérification dé&iitive , sont : 
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i^ Qa^il y a eu jusqa^à ce moment des dépenses ùnpir- 
tées sur Texercice de iSo8, et que, jusqu^à Tentière liqui- 
dation de ces dépenses, les opérations de clôture d^nitive 
demeurent suspendues ; 

a** Les comptes de débours établis- par les sieurs Setze-' 
kom et Blubm , poiu- les mois de Mars , Avril , Mai et 
Juin ont été, en partie, rejetés par TofUce de Francfort^ 
et cet article est encore en discussion j 

3^ Les comptes du deuxième semestre de 1808 ont bien 
été envoyés par Voffice de Francfort^ mais comme ils ne 
se. rapp<Htait pas avec le travail du bureau de Cassel, jus— 
qu^à ce que les difficultés soient a^^lanies, cet objet reste 
en litige. 

Néanmoins le compte rendu comprend , dans Fétat N" 1 4 , 
la somme qui reste due par supputation à rofïice de Franc- 
fort, pour terminer le compte de Mars, Avril, Mai et Juio-. 

Le même état comprend également en dépense la somme 
due au même office pour le second semestre de 1808, et 
on la lui aurait offerte si les fonds existaient en caisse^ mais 
les versements aiiticipés faits coup sur coup au trésor, sur 
Cet exercice, obligent dVttendre que les sommes encore dues 
à Foffiee de Westphalie soient rentrées j 

, 4* Les bureaux de Cassel et de Mînden n'ont rendu 
leurs comptes que depuis huit jours. Celui du premier bureau 
était tellement en désordre , qu^on nVût pu même en donnée 
fap^çuv 
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On fo^ ottserver que ces deux bureaux avec leurs an— 
nexes fondaient leurs comptes dans ceux des chefs-bureaux; 
celles-là manquant, le compte du dief-bureau manquait 
aussi. 

En effet, VoTHE Majesté ne verra figurer, dans 
rétat N<> a4, que quarante-quatre bureaux qui sont chargés 
des receltes et des dépenses de tous les autres ; 

5® Les comptes des offices de Berg et de Saxe sont établis 
et compris dans chaque bureau d*'échange auquel il est dû 
par ces offices , et chaque bureau se trouve chargé en recette 
au profit de la Dû«ction-généraIe ; mais il est possible qu^il 
soit fait quelque réclamations sur ces comptes, et n^y eût-il 
quMn centime, on ne peut les clore définitivement. 

Les réclamations ne sont pas de nature à être prévues, 
siu^tout pour ce qui est antérieur aux traités; 

6* Quoique le compte soit rendu ayant vérification , il 
n^est pas moins vrai de dire que cette' vérification est 
apurée par la Direction-générale; mais le résultat n'en peut 
être encore mis sous les yeux de VoTKE Majesté^ 
parce qu^il faut laisser aux comptables le temps de se jus- 
tifier des erreurs qui leur sont imputées. Cette justification 
exige des rechorrhes très-minutieuses de leur paît , et ils sont 
même obligés de s^adresser aux offices étrangers dont ils 
dépendaient autrefois, ou avec lesqu^s ils étaient en cor- 
respondance. Par exemple, tel bureau avait été autorisé 
autrefois à. faire une dépense qui n'a pas été allouée par la 
Direction-générale, faute de preuves suffisantes; ou doit 
attendre que ce bareatt foiuiûsse sa défense. 
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Quant à la partie des produits, penduit les dix derniers 
mois de 1808 , YoTRE Majesté potura remarquer 
qu^elIe surpasse les espérauces du GouTem^nent^ si Von 
considère même la stagnation qui résulte toujours du passage 
à une nouvelle administration ^ si Ton met en balance 
les frais qu^ont dû nécessiter les tournées des inspecteurs 
et des contrôleurs, soit dans Tintérieur, soit à Tétranger; 
le premier renouvellement de contrats très-anciens, et dont 
on a dû augmenter le prix, comme il sera encore beaucoup 
augmenté -pour 1809, si l'on veut conserver des entrepre- 
neurs dans le Royaume. Enfin, Votre Majesté pourra 
regarder 1808 comme une véritable année de rapports, 
malgré les dépenses de premier et de second établissement , 
Taccroissement forcé du personnel sur tous lés points, etc. 

Elle pourra également juger de Tordre sévère qui a été 
établi ; puisque , malgré toutes les dépenses désignées ci- 
dessus , la Direction -générale démontre qu^elle a produit 
tout ce qu'on pouvait attendre d'elle, et que, sans com- 
paraison de l'état ancien avec celui actuel, je me trouve 
au-dessus des années antérieures; car dix mois de ma ges* 
tion ayant produit ^"jSjiSS fr. 29 -^ c. supposent, pour 
Tannée entière, un revenu de 554,38i &. 84 c. 

On n''a d'aperçu pour 1807 que celui quVfi&e le qua- 
trième trimestrie. 
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Le relevé <le la recette 
brute , pour ces trois der^ 
oiers mois est de ioo,73oth.30gr. lopf. 

La dépense est -de.... ,70,864 3 i 

■ Bénéfice net 39,866 17 9 ou i i6,o33 fr. Sa "/*% 

^ Too multiplie cette somme par 4 ■, on aura . . 4 

Pour raime'e 1807, un revenu net de. •.■•• ■ ^Q^^\iq fr. 3i'^ 

P<^fr« donc , malgré toutes mes dépenses d^oi^anisation , 
une amélicH'ation de 88^410 h*. 86 c. environ , puisque 
les 464?'^9 'i*- 3' c> représentent le produit de Tannée 
1S07; et que si on n^en prend que dix mois, ainsi que je 
le fais pour 1808, le sixième oté , il ne restera de la 
somme ci— dessus, pour ces mêmes diimoîs, que 386,774 fr. 
43 c. tandis que pour le même espace de temps , je repré- 
sente ielle de 475,i85 fr. 29 c. j^.. 

Bien avant ma gestion , il existait au profit de la West- 
phalie des bureaux de poste à Francfort , Hanau , sur 
toute la ligne jusqu'à Coblentz, par St. Goarshausen , à 
Bremen et Ilaniboarg. Ces bureaux ajoutaient leurs pro- 
duits à ceux de la Hesse. Je n'ai plus trouvé cette res- 
source , et la Westpbalie e^it réduite à ses produits inté- 
rieurs-, à Vexception de sa piurtion dans le bénéfice de la 
diligence de Hambourg , qui se partage entre les offices de 
Wes^halie, d^Hanovre et de Saxe. 

Une remarque qu^il est essentiel de faire, est le peu de 
rapport que Ton aperçoit entre la recette et la dépense 
des bureaux de Casse! et d'Osnabriick. Ce rapport se réta- 
blira , si Ton considère , ainsi qu'il a été dit au relevé 
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général des comptes des bureaux, N° a4) que les dépenses 
de débours , qui devaient être à la charge de Cassel et 
d'Osnabràck, ont été suppoitées par la caisse générale. 

LMtat N' 14 présente un total de dépense pour débourt 
à Tétranger, et parait établir la balance à notre désavantage. 
Mais cette dépense ne semUe ainsi ressortir que parce que 
la recelte des débours est confondue avec la recette ordi- 
naire des bureaux. En effet, dès que la Westphalie prélève 
un bénéKce sur tout ce qu^elle reçok des offices, ou sur ce 
qu'elle leur remet, il faut que ce bénéfice se retrouve queU 
^ue part; seulement il ne ressort pas. 

n ne faut pas juger du revenu des postes par des verse- 
ments réguliers au trésor, et penser que lorsqu'ils n'ont 
pas lieu à des époques déterminées . on peut supporter ud 
déficit annuel de tant. 

II est toujours dû aux postes, et la Direction-rgénérale oe 
peut jamais être à jour, ni avec les offices, ni même avecles 
bureaux du Royaume. Une caisse couraijte est pujours 
ouverte pour recevoir et pour payer. 

Il est imposable de rien préjuger sur les recettes de cette 
aonée, tant que la tranquillité ne sera pas rétablie, que 
le commerce languira , et que la position du Royaume ne 
sera pas déterminée à Fégard des offices étrangers , qui ne 
peuvent avoir jusques-là quW ^stéme inceruin à son égard. 

n faut coD^dérer, çxx outre, comme devant nuire essen-^ 
tiellement aux recettes des postes , et même au service eq 
général : 
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i» La multiplicité d'objets transportés en fi-anchise; 

2* La perte pour les maîtres de poste de certaines exemp- 
tions ^ 

3<* La hausse considérable des fourrages , pour laquelle le 
Gouvernement même donnait autrefois des indemnités ; 

4* Enfin, Fassujëttissement des entrepreneurs des postes 
à fournir des corvées et des logements militaires. 

Autrefois , pour jouir uniquement de ces exemptions , des ^ 
particuliers aisés recherchaient les entreprises de poste à.' 
des prix modérés. 

Aujoin^'hui ils n'en veulent plus, même à des prix exces- 
sifs , parce que leur amour-propre , satisfait d'une exemption 
qui semblait les distinguer , ne ' trouvant plus cet aliment , 
les porte à des spéculations beaucoup plus lucratives que tout 
ce que les entreprises des postes pourraient leur ofirir. 

Mais en admettant toutes les ressources dont nous sommes 
privés en ce moment , il n'y a pas de doute que les pro- 
duits des postes ne s'améliorent. Les offices même, en pre- 
nant de la fixité, entreront pour beaucoup dans cette amé- 
lioration i les opérations deviendront plus régulières, et il 
sera plus facile d'avoir, de loin en loin, des résultats satis-, 
faisants et certains. 

A mesure que les directeurs du Royaume se justifieront 
des erreurs qui leur sont imputées , je ferai former mon 
compte général des dix mois de i8o8 , après vérification , 

a8 
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pour être «ï ^tat de le présenter définitivement à VoTRE 
Majesté. 

Pkis tard j je ferai reprendre , dans tous ses détails , la 
partie des comptes de la commission de liquidation , com- 
prise entre le premier Octobre 1 807 et le premier Mars 1 808 , 
et en soustrayant de ces cinq mois les trois derniers de 
1806 , je serai en état de présenter un compte général et 
complet de 1808. Ce travail ne peut se faire qu^aui dépens 
de mes opérations journalières, et II me faudra plus de temps 
que si Ton n^avalt à s^occuper que de cet objet umquem.ent. 

Gassel, 1« a3 Juillet 1809. 

Je suis avec le plus profond respect^ 



SIRE, 

DE Votre Majesté., 



Le tris-humble, très-soumis et trés^fidètm 
serviteur et sujet j 

Signé, POTHAU. 
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ETAT GENERAL 

DE SITUATION 

JDss Recettes et Dépenses des Postes , pour l'exercice 
1808, à l'époque du 1" Octobre 1805. 
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SLIVAÎÏT LE COMPTE ETABLI ET PRESEPÏTE PAR LA DIRECTION-GENERALE DES 



RECETTES BRUTES. 



DÉPENSES. 



Postes aux lelires 

Diligences : 

ProJiiiis dca_placcs des voyageurs 

Di'oi'C perçu sur les voitures de louage. . . 
Produit net des gazettes dans les bureaux 

de Brunswick et CasseJ 

Extraordinaires ^ 



613,546 
8-'î5,3o7 



5,64a 
4,653 



Traitemeots, appoiotements et mnTses de la Direction-^Dén)!-' 

Idem, des bureaux du Royaume 

Frais d'établissenieot de bureaux , d^impressïons et de loyer d« b Din 

tion-générale 

Idem, des bureaux du Royaume 

Transport de« valises et diligences, y compris les all^..< 

Achat et entrelieu des diligences et valises 

Frai» d'escorte 

Dépenses extraordinaires dans les bureaux du Royaume ... 
Frais de loumée et missions extraordinaires des Agents reUlÎHoal 

service des Postes. 

Résultat partiel des décomptes avec les offices étrangers 

Dépense momentanée pour restitution d''objets perdus ou Tok). 



1,579,120 5&y„ 



RESULTAT. 

Les Receltes brutes s'élèvent à 1,579,120 fr. 56 f-' 

Les Dépenses évaluées ci-dessus sont de i,io3,o35 367" 

Partant, le produit net annoncé par la Direction— générale , est de 47^}*^^ ^ '^" 

La Recette efleclive énoncée également ci— dessus, monte à 390,910 79 '/" 

De sorte que la difFérence en moins s'élève à : 1 84.274 ■''^ ^" 



«TES. 



188,569 

ii,&i8 
53,393 
5a {,569 
33,533 
9.7«7 
ia,6o5 

.8,184 
79.»9» 



8. y;. 

88-/„ 
8>)<i 
48</s ■ 

89 /< 

81 

83 



,103,935 36^ 



Dont k déduire la Mmme de. . 



VEKSEMENTS 

Efièctués par la Caisse générait des Postes a 

Xi^sor public. 



EPOQUES 

ES VEKSBHEFTa. 



■4 Han 1808.. 

i« Avril 

4 idem 

■ 1 idem 

19 idem 

a5 idem 

3o idem 

11 Mai 

a3 idem 

4 Juillet 

a Aoàt 

14 Septenbie... 

i4 Octobre 

39 û/cm 

36 Novembre. . . 

5 Décembre. . . 
18 Mars 1809. . 

5 Avril 

3 1Iai 



a, 148 
8,763 

6, .49 

a,a44 

4,365 

■ 3,56. 

10,749 

4i«90 

5,091 

58a 

1,456 

S3i 

60,000 

48,a6i 

40,000 

38,9,6 



,,4 Si/, 
5,000 a 

17,000 n 



44 
-4i 
,3/. 

19 
35 
^■/, 

6 
&> 
6Syi 

6 
'■A 



319,684 laj^. 



8,773 33 >4 



"9o«io 79/, 



OBSERfATIONS. 



Outre les renemenls faits an Trésor, la Caisse centrale 
dasPnetesapayé, ponrfraisde voyagede Sa MaiMÛ, etc 
la sswwe ,4e 5o,|^? fr. g4 .^dl 



Avancée par le Trésor public en 
géocralc pour premier établissement. 



1808 \ la Direction- 
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ÉTAT COTÉ Q. 



ÉTAT 

DE LA FABRICATION DES 

DEPUIS lE r" JANTIEl 



ATELIERS 

MOWÉTAIRES. 


RECETTE. 


RÉDDCTIO» 

FfiAHCl. 


Dl 


MONTAHT DES MONNAIES FABRIQUÉES. 


VALEtR 

dePor 

enlingoU. 


VALEOl 


Moimiiesd-or 

au titre 
de cODVentioo. 


Mounaiesd'argent 

an litre 

de convention. 


ToTiL. 


dehipi 




m p. pf. 
369,63i. Il a 


TU. p. pi. 
i35,5i8 i4_ « 

5,5,.33 5 « 


m p. pf. 
I35,5i8 i4 « 

948,094 .6 > 

5,5,133 5 . 


Pr. c. 
5a6,5j8 54 

3,683,347 81 

.,»34,39a 5i 


Thl. jr. pf. 
47" ' 

367,a3» 16 • 


m r 1* 


Brunsrnck 


563,;» iS i 


Clausthal 


56{,Mo ■ ' 




1 


369,63j h - 


i,a89,i»3 »3 !. 


1,658,7,56 11 1 


6,444,>68 86 


36j,a8o » - 


i,>59,il> 'J 1 


- 
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CrÉlSlÉRAL 

ATELIERS MONÉTAIRES DU ROYAUME, 



os qu'au 3i décembre 1808. 



• E N s E. 


RÉDCCriON 
en 

F R A W C s. 


RÉSULTAT. 


RÉDUCTION 


FRAIS 
de 


DÉPENSES 
cxtraordinair«i. 


ToiiL. 


RiCETTI. 


DÉjEint. ■ 


Prodcit het. 


TU. gr. p/. 
2,780 19 10 

.,59. 3 , 
4,83, . 3 


m p, pf. 

101 16 5 
4,,,3 ■ ,. 
:>,5i3 > 3 


m p. pr. 
.344,4 .8 3 

94,,333 ,6 .0 
5,,,344 , 6 


Fr. c. 

5=^434 44 

3,680,391 43 

2,119,6,1 68 


ra. p. pf. 

i35,5j8 14 • 
948,09i 16 2 
5,5,,33 5 » 


TU. p. pf. 
■34,4:4 18 3 

947,333 ,6 10 
5,1,344 ■ 6 


m p. pf. 

i,o53 19 9 

56023 4 

3,589 3 6 


Fr. c. 
4,«)4 .0 

2,956 38 

.4,520 83 


B,>o3 . 8 


„œ, ,8 6 


.,653,,5a iï 5 


6,4"497 55 


1,658,556 1. 3 


.,653,i5ï 11 , 


5,6o3 22 5 


21,5,1 3i 
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OBSERVATIONS. 



Atelier de CasseL 



i" Le restant existant à la monnaie en barres d^ai^ent fin Marct. lou. gr. 

était à la fin de r»Dn?e 1807 , de 184 i5 i4 

II eu a e'té acheté en 1808 pour io,33o i4 5 

Total - .' io,5i5 t4 i 

Il a été mis aux fontes en 1808 10,390 9 7 

Partant , le restant était à la fin de Tannée 1808, de.... isS 4 '^ 



a" II restait à la fin de Tannée 1807, pour monnayage en 

argent fin 244 4 > ^ 

Y compris les fontes en 1808 10,390 9 7 

Total io,634 14 4 

Il a été fabriqué en 1808 pour. 9i^47 ^^ i€ 

Le restant pour monnayage était donc , à la fin de Tannée 

1 808 , de 1-^087 « e 

Y compris le restant d-dcssus en barres 1^5 A la 



Total du restant en argent existant à la monnaie à la fin 
de 1808 



Z" La valeur du restant en or est de. i6at'>. iggi. 4pï^ 

La valeur du restant en argent de 15,760 i 6 * 

Plus, le restant en caisse de i< a3,i iS u n 

Total ,...• 39,03; ai 9 

La monnaie doit pour fournitures d'argent: 

fl) Au trésor public <4i374 tt. i9gr. 8pf, 

b) A des banquiers , . 1 0,40a a 1 5 

24i777 '7 » 



Par conséquent les fonds de la monnaie , fin de 1 808,' sont de 1 4,a6o 4 8 
La valeur du restant cuit à la fin de 1807 de.. . , i3,ao6 8 1 1 



la monnaie a donc eu un excédant en 1808 de i,o53 19 9 



/„ Ti '.'ri.- ' o o f **) Pièces de 4 gr. pour. . . . i4,3oq la « 

4" Il a ete fabrique en 1808, </,, „° '"^ 

t y) /aem uun gr. pour. .. .iai,ai9 a ** 



Total i35,528 14 
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Atelier de Brurtswick, 



!• Le restant en or fia était k la fin de l'année 1807, de. 4 i4 14 

Il a été acheté en 1808, reçu à la fonte, etc 1,900 i \\'/t 

Total. ,^go5 » \o'/, 

n a été mis à la fonte en 1808 ïïQOi 6 •<> 

Reste 3 10 »/»' 

H existait pour monnayage à la fin de 1808 3 5 « ^ 

Total du restant «n or 6 i5 «J^ 

a* Le restant en argent fin était , à la fin de 1807 , de 1,4^3 7 6 

11 a été acheté en 1808 , reçu à la fonte , etc 45,io6 « 5 



Total 46,579 7 n 

II a été mis à la fonte en 1808 4S,3o8 3 a 

Reste ,^2^1 4 9 

Zl existait pour monnayage à la fin de 1808 1,357 '^ 7 

Total du restant- en aident a,538 6 16 

3" H a été frappe en monnaies d'or en pièces de to, 5 et tu. p. pf. 

3 thalers et demi^ pour 369,683 la » 



4° II a été frappé en monnaies d'ai^ent : 

a) Pièces fines de '/i pour io,3o8 » 4 

h) Idem au titre de Leipzig 338,567 1 1 " 

c) Pièces de yi au titre de convention 365 16 » 

d) Idem de 4 gros idem 1,800 16 '• 

è) Idem de 3 gros idem 1 26,083 i6 *» 

y^ Idem de i gros au titre de Hesse .' 95,169 i5 » 

g) Idem de 4 g^s idem 191 17 *• 

A) Plus, le recèa de 1807, 

() Ijcs fonds extraordinaires et 

h) La monnaie de cuivre en général, à ^,975 8 10 

Total 578,463 4 3 

3o 
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Atelier de Clausthal. 



Him. loU. gr. 

i' Le restant en arçent affiné était à la fin de 1808, de.. . .3,423 » a 
Livrabona d^argent faites par les usines en 1808 4774^^ ^ " 



Total 49)85i 5 3 

La totalité de cette matière a été mise ^ la fonte , et U en a 

ét4.mîs en œuvre ••• J^%.^:i5 4 '7 



Partant, reste pour mounayage à la fin de 180S. . . i,536 » 3 

Le poids da montant de ce reste, partie en aident fin, partie en fer en 
barres et tronçons , n''est indiqué en argent affiné que d*après sa valeur, uns 
avoir égard à Talliage de cuivre. 

30 La monnaie reçoit Targent produit dans les mines , après avoir été raffiné 
et pesé par la caisse des dîmes, ety reverse Targent monnayé d'après sa quantité', 
pdida et titre. Par conséquent , la valeur de Pargentreçu (voyez cPautrepartla 
rubrique y relative ), n'a pn être indiquée par la numnaie, maii évalua ptf 
approximation seulement à 564,000 tU. 
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PROCES-VERBAL. 



l_j\lï mil huit cent neuf, le dii-neuf Novembre , dixheures 
du matin j nous inspecteurs et contrôleurs — généraux des 
mines , diaprés l'ordre de Son Excellence le Ministre 
des Finances, nous sommes transportés au laboratoire 
des essais de Pancien atelier monétaire de Cassel , où 
nous aTons trouvé Monsieur Fuîda^ commissaire — royal 
pour la direction des travaux dans Tatelicr monétaire de 
ladite ville. - 

Monsieur Fuîda nous ayant représenté les paquets séparés , 
au nombre de six, cachetés du cachet de Fadminisiration 
générale des mines et numérotés par elle, qui lui ont elé 
envoyés par nous, le jour d'hier, contenant des pièces 
d'argent prises dans la circulation, et provenant de fabii- 
cations faites dans les monnaies ci-après désignées , pendant 
le cours de l'année dernière mil huit cent huit, avons 
ouvert ces paquets et en avons retiré dix-huit pièces, savoir : 
du paquet N* i , trois pièces de quatre bons gros ; du paquet 
N* 2 , trois pièces d'un bon gros , ces six premières fabri- 
quées en la monnaie de Cassel^ du paquet N" 3, , trois pièces 
de seize bons gros; du paquet ■^** 4? t^^is pièces de deux 
bons gros \ du paquet N° 5 , trois pièces de mariengros , et du 
paquet ]N*> 6, trois pièces de matyr ou de quatre pfennîiigs , 
ces douze dernières fabriquées à Glausthal , que nous avons 
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remises à M. Fnîda pour en vérîûer le titre: opération à 
laquelle il a été procédé eu notre présence^ et qui a donné 
les résultats ci— après : 



MONNAIE. 


ESPÈCES. 


0- 

*■ 

u ^ 

K » 
3. 

3. 

4- 

5. 
6. 


POIDS 

pris d''apri}B la 
controues 

pûqurt. 


TITRES. 


TITRES 

COMMIT us. 




1 Casïel....' 

CuUtTUL. 


QuatKbons gras. 
Un bon gros.... 
Seùoboosgroa.. 
Deaz bons gros. . 
Mariengros...,. 
Qoatre pfennings 


P.M.d*l.»ll*. 

.,634 
495 

3,673 

85o 

399 
16. 


tMb. O1.IU. 

7 '7/. 
6 /. 
.5 i5/. 

5 ,3/. 

4 /. 


LBih. Onlu. 
8 > 

6 » 
.5 16 
8 • 
5 ,4 
4 > 





D'où il résulte que les pièces en circulation ^ fabriquées pen- 
dant le cours de l'année dernière mil huit cent huit, sont ^ 
une très-petite différence prèSj dans les limites de titre pres- 
crites par les anciennes lois encore en vigueur dans les pro- 
vinces constituant le Royaume de Westphalie. 

En foi de quoi nous avons clos et signé le présent procès-, 
verbal, et avec nous le commissaire— royal des monnaies. 

Fait à Casselj le 19 Novembre 1809, 

Signé, Hausmahs, Comte de Beust, deKoHKJEL et Fdlda. 
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RAPPORT AU ROI 

SiTR l'Administration des Domaines, Eaux 
et Forêts, 



SIRE! 



J_j\dministràtion des domaines, eaux et forêts dans Le 
Royaume soumis au sceptre de Votre Majesté, com- 
prend une partie des finances infiniment importante , et 
c^est avec raison que le Souverain demande aux personnes 
auxtpielles il a daigné confier cette branche intéressante, 
de justifier de la manière dont ils ont rempli leurs devoirs, 
et de^ rendre compte de leur gestion. 

3i 
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Majesté, je puis dire sans 'présomption que j'ai fait^ 
autant que possible , autant que mes moyens ont pu le 
penne^r» , t4)i|t csi que. ma fîdé^ié leti n«>D. .attachement 
pour Fauguste personne de mon SouTerun , mes devoirs 
eQi(e]»,6es sujets,, ,e\M setflient qi^fi J'ai p^ê^., . exigeaient 
de moi, et que je n^ai, à..des{5|pin, rien négligé dans le» 
fonctions dont Texercice est de' mon ressort, sous Tautorité 
«t les ordres du Ministre. d^^titt^JAç.^. 

Toujours fidèle à la vérité la plus austère , je ne citerai 
que ce qui a réellement été effectué , et je dirai avec iran- 
ehise , autant que les bornes étroites de ce rapport me le 
permettent , tout ce qu^il reste encore à faire , en découvrant 
les imperfections et les défauts qui peuvent s^opposer à une 
marche de service bien constituée. Car notre organisation , 
encore dans son enfance, n^est pas à beaucoup près ce 
qu'elle pourra devenir avec le temps, pour répondre aiix 
vues paternelles de Votre Maie&TÉ, qui ont constam- 
ment pour but le bien public. 

'■ Votre Majesté, par son décret du ag Mars 1808, 
qui établit une direction-générale des domaines et des eaux 
et forêts j a tracé les principes fondamentaux de ces deux 
bjdfuifihes d'.administratiofi,d^-£ipvès lesquels letiir oi^;arïisatîon ■ 
a été développée datis tous ses détails. JViijomt au pré- - 
sent rapport un exonplaiFe de ce déccet, afin d'éviter des 
r^étiti«ns. études- citations teUueUes qui entraîneraient' à 
U()p< de diffusion; 

Les dispositions de PactifilÀ. 6 dudccret précité qui ordionne* 
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la o-éation dVne direcdon-rtgfài^rttt^, ont été- reidplies «i ce 
que Votre Majesté, en da^^taat m''hoDorer de sa 
confiance, a bien voulu bk c<»a£éfft^ les fonctions de 
«foecteur — général , et 'Hle d<»der ;|iour collaborateurs 
quatre in$pecteurfr*géàévMiK - des diifenines et des eaux et 
faïéts , Tevaës dâA$ les aSafp«s/, niuAis d«s xomiaifcAafiees 
nécessdres et remplis de -zèk pour 'IcUr, 'patrie. 

YoTRS Majesté accorda en même temps un délai 
de quelques mois pour organiser le personnel des eaux et 
forêts, et pour établir le nouvel ordre de choses, et elle 
lixa le premier d'Août comme le terme auquel Tàncien 
système d^administratïon a dû faire place au nouveau. Ê&e 
nomma de suite sur la iseule proposition du Ministre des 
finances, pour radmînisb^tion des domaines, réduite mal- 
heureusement k peu de chose. par la cession qui a été faite 
de leur majeure partie à Sa Majesté l'£mperëur, 
huit in^ecteurs ( un par département ) auxquels VoTRE 
Majesté a daigné conférer depuis le dtre de directeurs, 
et vingt-sept receveurs ( un par district ). Ces agents en- 
trèrent en fonctions , chacun dans les lieux fixés pour leur 
résidence respective. 

Je dois demander ici la Jpermissîon de séparer dans le 
présent exposé, à partir de ce point, les domaioeà propre- 
ment dits , des eaux et forêts , et de m^étendre séparément 
sur chacune de ces branches , jusqu^à ce cpie , venant à 
parler de la comptabilité , je pourrai les réunir et en traiter 
cumulativement. 
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Le nombre des coiuervateuis , 
In^ecleurs, 
Sous-inspecteius , 
Gardes-Généraux , 
et Gardes particuliers 
à employer dans radministrâtion forestière ayant été fixé 
par le décret du 29 Mars, avant qu^ïl ait été possible de se 
procurer des renseignements exacts sur Fétendue , la situa- 
tion et les rapports locaux de toutes les forêts du Royaume, 
et d^en former un aperçu exact , la direction — générale 
s'*occupa d'abord de subdiviser les conservations d'après le 
nombre^ de fonctionnaires déterminé pour chaque classe. 
£lle ne s'^arrèta pas^ dans cette répartition, à suivre avec 
scrupule les divisions départementales; mais elle s''occupa 
particulièrement de mettre les individus qu^elIe proposa à 
leur place , suivant leur capacité et les droits qu^its avaient 
à occuper tel ou tel grade. Tai joint au prient rapport 
fious lettre B^ un tableau du personnel nommé pour tout 
le Royaume, qui indique le nombre des employés de 
chaque classe. 

Après avoir acquis , sur Tétendue et la superficie des 
bois, des notions plus certaines et plus détaillées que celles 
qui existaient lors de la rédaction dû décret du 29 Mars, 
il n'a pas été possible de s'en tenir strictement au nombre 
des fonctionnaires de chaque classe qui avait été détermine 
à l'avance par ledit décret, si l'on ne voulait nuire au bien 
du service. 11 était encore moins praticable de séparer les 
«ix conservations en :. 

Inspections j 

Sous-inspections^ 
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Gantoimemeût? de gardes-généraux j 

et triages, 
d'après uû plan absolument unifonue, et de dtfnner à cha-- 
cune d'elles un nombre égal de ces subdivisions. On a dô 
se contenter pour le moment , et vu le peu de temps qui 
restait pour achever Toiganisation des arrondissements et 
du personnel, de combiner, autant que possible, les prin- 
cipes généraux établis par le titre 6 du décret du 29 Mars, 
avec les subdivisions qui existaient précédemment et depuis 
long-temps , et de former les nouvelles d'après la superficie 
des forêts , de manière à donner à chaque fonctionnaire un 
arrondissement proportionné à son grade. La direction , 
dans l'exécution de ce travail, s'est fait un devoir particulier 
de répondre, autant que possible, aux intentions paternelles 
que Votre Majesté a manifestées dans les articles 3G 
et 37 du décret plusieurs fois citéi et quoique des per- 
mutations aient été d'une nécessité inévitable, elle s'est 
attachée à ne proposer chaque employé que pour le poste 
qui lui convenait le mieux , sous le rapport de ses fonc- 
tions précédentes , de ses connaissances locales et de ses 
talents. La direction est loin de croire cependant avoir 
atteint, par ce premier plan de l'organisation du personnel, 
im haut degré de perfection. Toujours attentive à tout ce 
qui peut être susceptible d'amélioration, elle attend au 
contraire que le temps et l'expérience lui suggèrent les 
moyens de l'accomplir de plus en plus, sans s'écarter de 
l'unité des principes , et sans troubler l'harmonie qui doit 
toujours exister entre ses opérations et les dispositions du 
décret organique. 

Cest sur-tout des connaissances locdes des coaserva-- 
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teurs qui doivent s^augmenter «luu|ue.j«)lir ^.«tidttrtaaifiéefl 
annuelles des inspecteurs— généraux , qu^elle est-«n.dooit 
d^attendre Aes censeigneaunts^n^wes k amowr Vorgnàm» 
tioa ibr£stière à la perfecuon qu'elle xotbttioone. > 

Une circonscription plus analogue des sous-inspectioo^^ 
cantonnements et triages , sans pour cela rien changer aux 
bases établies par le décret organique relativement au 
nombre des conservations .et infections , en sera le résultat * 
LVne ou Fautre place pourra être économisée dans quel-f 
ques conservations , ou transférée dans d^autres , ce qui 
jiécessitera des cliangements dfîns la formation des triages. 

Ces motifs et la conviction que plusieurs détails du ser- 
vice seront par la suite susceptibles ^d'être modiliés ou de 
recevoir une autre forme , que les fonctions des employés 
pourront être exercées, dans beaucoup de cas , d'après une 
autre méthode , ont empêché jusqu'à présent la direction 
de rédiger une înstru(^on générale qui traçât à chaque 
cjlasse des agents forestiers la marche à suivre pour tous les 
objets de service. Elle s^est contentée de développer, par 
des instructions partielles , les principes fondamentaux du 
décret du 39 Mars, et de prescrire, au moyen de circulaires 
expédiées par ordre de matières , le mode de leur esécu— 
tionl Ge n'est que lorsque toute Toiganisatlon du service 
forestier aura pris un caractère plus stable et plus affermi , 
qu^il sera possible de s''occuper d^instructions générales. 

«arche is«i- Ncaumoins le décret organique et les développements 
■^"'"""que ta direction lui a donnés par ses circulaires suffisent 

c de* ibac- *■ 

tt. pour mettre les agents des çlifféreates classes à même de 
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coaÉt^bpeppoHaîtsniiHzi Is'raafcfae à soivre' dans Pexercîce' 
â« Imui foBctioQS.- G^a^e. indÏTidu y trouve la série des 
devoirs qu^il a à remplir comme fidèle, et zélé serviteur 
de FEtat, et l'ordre dans lequel il doit le fair&, chacwt 
Suivant ' son grade. 

Le premier, le plus essentiel de c^ devoirs ^ ce sont les 
voyages et tournées des fonctionnaires dans les arrondis- 
seinçnts confiés à leur administration. On peut les appeler 
la pierre fondafnentale de Tédifiçe forestier , et il est abso- 
lument nécessaire qu'outre les excursions ordinaires et 
fréquentes f auxquelles donnent lieu, les détails du service: 

Chaque inspecteur — général visite dé tem{« en temps 
Fune ou Tautre des conservations^ 

Chaque conservateur , sa conservation une fois par an ^ 

. Chaque inspecteur , son inspeetion , au moins deux foi» 
par an; 

Chaque sous— inspecteur , son arrondissement une feis 
par Qiois;. 

Que chaque garde — général, fasse une fois par semaine 
la tournée de son cantonnement j et ei^ïn : 

Que chaque garde' visite 6on triage tous les jours. 

Cette gradation'} établie dt'tjà par le décret organique, 
est fondée sur ce que les' ofticiers supérieurs , outre la 
haute surveillance et Tadministration intérieure des bois, 
sont chargés d^uœ correspondance journalière, et de nom- 
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breiises écritures; tandis qu^il appartient aux sous»- onires' 
d'exécuter les détails du service, et de veiller à la con- 
servation des bois. 

A rexceplion des inspecteurs— généraux, auxquels la part 
qu^ils ont diî prendre à la direction— générale des aflfaires 
pendant l'organisation de toute Fadministration n'a pas 
permis de faire de longues absences , tous les agents fores- 
tiers au ser\'ice de VoTRE Majesté se sont empressés 
de faire ponctuellement les tournées prescrites depuis qu'ils 
sont installés. Plusieurs d'entr'eux , avec un zèle infati- 
gable , et des sacriftces pécuniaires très— considérables, n'ont 
rien négligé pour se procurer les connaissances locales néces- 
saires, et ont fait au-delà de ce qu'on aurait pu pré- 
tendre. 

Les employés subalternes, dont le nombre est bien suf- 
fisant pour garder les bols, et sera même peut-être suscep- 
tible de quelque diminution par la suite , ont fait de leur 
coté tout ce qu'ils ont pu poiu veiller .à la sûreté des 
forêts, et les préserver, autant que possible, des entreprises 
des délinquants. 

Le décret du 29 Mars alloue bien aux inspecteurs-géné- . 
raux une indemnité pour les fortes dépenses auxquelles 
entraînent les tournées i mais il sera nécessaire de régler 
aussi par la suite les vacations à accorder aux conservateurs 
et aux inspecteurs, car les frais que ces voyages occa- 
sionnent aux conservateurs et inspecteurs , pendant leur 
absence, sont au-ilessus de leurs appointements, et il est 
jmie de les en indemniser. Il faudra aussi régler avec plus 
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de précision le véritable but des tournées qu^îls ont à faire , 
et les combiner avec les détails de Fadministration. La 
direction se réserve de faire des propositions particulières 
relativement à tous ces arrangements qui sont très-impor- 
tants pour régulariser la marche des alfaires, et qui font 
un des objets les plus essentiels qui doivent contribuer à 
perfectionner tout le système d'organisation. 

Conformément au §. it da second titre, et aux articles Projebgàt^ 
112 et ii3, titre II, du décret organique susmentionné, le^"^^"""^ 
projet général d'aménagement et des coupes à asseoir doitient^ pu 1m 
être le principal objet des tournées des conservateurs. Dès 
l'automne dernier , aussitôt que Forganisation du personnel 
a été accomplie, les tournées étant achevées, autant que le 
temps le permettait , les conservateurs ont soumis à l'ap-^ 
probation de la direction -générale ces projets rédigés par 
inspections, sous^nspections et triages en un tableau général, 
6xant de cette manière les cpupes k asseoir dans touto 
l'étendue du Royaume. Ces états, en exprimant le nom et 
l'étendue des coupes à ezplmter , l'espèce d'arbres dont 
^es sont plantées , le mode d'aoïéna^meat qai leur con- 
TÎent le mieux, d'après les rè§^es de l'économie forestière y 
doivent énoncer la destânadfm des produits qui en peuvent 
être tirés ; s^ doivent être vendus d'après les principes 
généraux adoptés pour les adjudications , ou , si en vertu 
de l'article 1 23 , il en doit être fait délivrance aux usagers 
eu aux établissements des mines, usines et salines par 
suite de leurs baux. 

Aussitôt que la direction a approuvé les projets énoncés, 

3a 
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ou quelle y a fait les changements qu'elle a cru nécessaires^ 
les arbres à ahattre ayant été marqués, et le martelage 
étant fait, on ajoute à ces états Févaluation du prix, faîte 
dVprès la valeur locale , et destinée à servir dans les encans 
de point d'appui auquel l'offre du dernier enchérisseur ne 
■ saurait être inférieur , pour le mettre à même de jouir de 
l'adjudication. Elle sert également à estimer la valeur des 
produits que le Gouvernement distribue gratuitement, lors- 
qu'il est question de former un calcul net des recettes en 
argent comptant. Ces taxes et évaluations prises collecti- 
vement pour toutes les forêts du Royaume sont seules en 
état de fournir les matériaux qui doivent servir à la con- 
fection des étals et des renseignements sur les produits 
forestiers à venir, elles procurent seules les moyens d'établir 
ime sorte de balance entre les revenus présumables. Il 
serait impossible , sans ces calculs , de fixer d'avance avec 
quelque certitude ce que doit rendre annuellement à l'Etat 
ArpŒttge de» l'exploitation des bois. La plupart des forêts du Royaume 
"* ne sont pas régulièrement arpentées , et, à l'exception 

de quelques bois taillis, l'on ne trouve presque dans 
aucune des aménagements établis ^ les provinces ancienne- 
ment prussiennes sont les seules où Fon ait fait à cet 
égard quelques progrès marquants. C'est ce qui fait que 
l'on a été obligé de prendre pour base dans les propositions 
faites, quant à l'étendue et le nombre des coupes à asseoir, 
et la quantité des bois à exploiter , l'ancienne coutume 
«t l'usage établi qui n^étaient réglés d'ordinaire que par 
les besoins du moment. Il était rare que les quantités à 
exploiter fussent au-dessous de la possibilité annuelle des 
forêts. Souvent elles la surpassaient de beaucoup, ainsi que 
la somme de la reproduction. 
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n n'y a donc pas lieu d^attendre des forets , à Ton né 
veut les ruiner entièrement , une quantité annuelle de pro* 
doits plus considérable que par le passé» 

. H est cependant de la dernière nécessité, que, dès <jue 
les rapports du Royaume et une situation perfectionnée et 
consolidée des caisses de TËtat le permettront, les forêts 
de Votre Majesté soient arpentées diaprés un plan biea 
assuré , quelles soient partagées en aménagements , et qu^il 
soit fait ime évaluation exacte de tout ce qu^elles con- 
tiennent. Car une bonne économie forestière ne saurait 
se contenter de Tarpentage annuel des coupes destinées 
arbitrairement à être exploitées. 

Tant que ce projet ne sera pas réalisé , Téconomie fores- 
tière sera toujours chancelante, les revenus des forêts seront 
casuels et inceitains , les coupes arbitraires et dénuées de 
bases stables et solides. La direction se fera donc inces- 
samment un devoir de présenter à VoTRE MAJESTÉ un 
plan qui embrasse tous ces détails d'améliorations, et de 
la supplier de vouloir bien accorder les sommes néces- 
saires , pour que ses propositions puissent être exécutées. 

Le titre XI du décret royal du 29 Mars prescrit la v«>t«etad- 
manière dont la vente et le débit des bois exploités doit'' 
avoir lieu. Toute délivrance de bois accordée antécédem— 
ment pour une taxe fixée a été interdite. Les bois se 
vendent régulièrement sur pied et par coupe au plus offrant 
et dernier enchérisseur. 11 n^est statué d'exception à la règle 
générale que dans les occasions extraordinaires où le bien 
des forêts et leur bonne venue en (ont sentir Jà nécessité 
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mdispaisable. Dans ces cas seuls il est permis d^esploiteT 
les bois par économie^ et Tadjudication peut avoir lieu esx 
détail. Les établissements des nùikes et tranes, ceux à qu^ 
il a été délivré autrefois comme usagers, certaines quantités 
de bois gratuitemmt ou potu* le prix de la taxe, ont éga- 
lement conservé, en vertu des articles ia3 et 127, leurs 
droits à titre d'exception à la règle générale. Si Ton prend 
en considération la nouveanlé des arrang«nent$ actuels 
auxquels on n'est pas encore accoutumé , Fattachement des 
habitants aux anciens usages, et TignoraDce des avantages 
qui résulteront du système actuel , qatHid le commerce des 
bois aura par la suite acquis de la consistance et qu^il sers 
bien animé, Ton ne trouvera pas étonnant que fasqu^ici le 
débit ait été un peu languissant , et que Tbabitant , accou- 
tumé à acheter ses provisions de bois à un prix fixe et en 
petite quantité, ait montré de la répugnance à se les pro- 
curer par la voie de Fadjudication. Les ventes publiques 
n^ont donc pas réussi autant qu'on aurait pu le désirer. 
Il y a des endroits , à la véiité , où ie bois a été payé très- 
cher, et même beaucoup au-dessus de sa valeur; mais 
généralement les enchères sont restées beaucoup trop basses 
pour que l'on ait pu faire l'adjudication. Ç'aïu-ait étéjsous- 
«rire à une perte trop considérable pour les revenus de 
l'Etat. Mais ces inconvénients proviennent , comme |e l'ai 
déjà dit plus ha^ , de ce que Von n'est pas encore con- 
vaincu d& l'avantage du nouveau système; avantage que 
le temps seul peut parvenir à faire conxu^tre. 

Cependant YoTKE Majesté ayant statué par son 
4^et du 9 Jaavier 1809 , que lorsque Ira circonstances 
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Texigeraient absolument , il serait permis à la direction de 
ne point vendre les coupes en entier , mais de faire ex- 
ploiter les bois par économie, et d'en faire faire Tadjudica- 
tioa par petites portions et suivant le besoin des intéresses, 
a donné à chaque individu le moyen de pourvoir, suivant 
ses facultés, à ses b^oins, sans tomber entre les mains 
des usuriers. 

Les ventes en détail ont présenté aussi d» résultats 
avantageux aux caisses de TEtat, dans plusieurs endroits 
oii la vente des coupes entières par adjudication n^aurait 
pas réussi. CVst ainsi qu^à Tavenir la direction , attentive 
aux circonstances et à la localité, cherchera à découvrir et 
h juger pour chaque arrondissement ce qui sera le plus 
avantageux pour le trésor , de faire la vente par coupes 
entières et en masse , ou de partager cette masse en petites 
portions , et d'en faire la vente en détail. 

La Direction ne perdant jamais de vue les ordres énoncés 
par Votre Majesté dans le décret du 29 Mars, mettra 
son soin le plus cher à les exécuter avec la plus stricte 
exactitude, et à réaliser, autant que possible, toutes les 
intentions dudit décret. Considérant toujours la vente par 
adjudication, soit en gros, soit en détail, comme loi fon- 
damentale de la constitution forestière , elle ne sMcartera 
jamais arbitrairement de la volonté de son Souverain , et 
sans une désignation claire et précise des raisons qui Vy 
contraignent. Elle n'épargnera aucun effort pour rendre 
cette méthode agréable à l^abitant, et cherchera à écarter, 
en .y introduisant suivant le besoin certaines m,odifîcations, 
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tout ce qui semble trop reffaroucher et contraster avec les 
anciens usages. 

Si néanmoins le temps et Texpérience lui font voir évi- 
demment que ce mode de réglisation ne saurait répondre 
aux intentions paternelles de VoTRE MâJESTÉ; que les 
forêts ne rendent pas ce qu*'enes devraient rendre, et que, 
par conséquent , il en résulte une diminution réelle des 
-revenus de l'Etat, alors elle se verra obligée d'offrir avec 
franchise à Votre Majesté les résultats de son expé- 
rience , de lui représenter les raisons qui font contre le 
nouveau système , et qui exigent absolument qu^on s'en 
écarte pour le bien général et pour l'intérêt du trésor , et 
de la prier de permettre qu'on y introduise au moins 
diverses modifications, suivant les circonstances et la loca'- 
lité des différentes provinces du Royaume. 

PowtDitedM La poursuite des délits est un des objets les plus impor- 

*^*^ tants de l'administration forestière. La conservation et la 

prospérité des bois dépendent essentiellement de la police 

qui s'y exerce, et la punition des délinquants, pour être 

elËcace, doit toujours êti'e prompte et sévère. 

En partant de ce point de vue, Votre Majesté 
avait ordonné, par le titre X du décret organique, la 
marche à suivre en matière des délits forestiers, avec une 
prévoyance qui écaita d'avance une foule de difficultés. 
Un système analogue à la constitution du Royaume qui a 
le bonheur d'être soumis au sceptre de Votre Majesté 
et à l'organisation des tribunaux , fut substitué aux prin— 
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cîpes divers , suivis jusqu^ alors dans les différentes pro- 
vinces. 

La direction - générale développa dans une instruction 
très-Klétaillée, datée du 12 Juillet, les principes fondamen- 
taux de ce système, établis par le titre X, et cette Ins- 
truction, approuvée par les Ministres de la justice et des 
tinances de YoTRE Majesté, fut communiquée aux 
tribunaux, aux agents forestiers et aux directeurs et rece- 
veurs des Romaines , afin de mettre de Tharmonie .dans le 
concours des différentes autorités qui participent à la pour- 
suite des délits. 

L'article 89 du décret organique avait attribué aux tribu- 
naux de première instance la connaissance de toutes les 
causes intentées en matière de délits forestiers ; mais ces 

tribunaux , surcbai^és d^affaires , n''auraient pu satisfaire 
qu^avec peine à cette obligation. 

Votre Majesté préféra déroger à Tarticle précité, et 
ordonna par son décret du 6 Août 1808, sur la propositioa 
des Etats du Royaume, que les délits qui n'entraîneraient 
qu'à une amende de ao francs et au-dessous , soient du 
ressort des tribunaux de police municipale, plus k portée 
des délinquants que les tribunaux de première instance. 

Cette nouvelle mesure, sans rien changer du reste aux 
principes établis, a donné à l'administration les moyens 
de mettre plus d'activité dans la poursuite des délits, et 
elle tourne au soulagement de la classe la plus indigente 
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des sujets de VoTKE Majesté, en leur évitant des 
voyages coûteux aux chefs-lieux des districts. 

La surveillance la plus active de la part des agents et 
gardes forestiers n''a pu empêcher qu'il n'ait été commis une 
grande quantité de petits délits, ainsi que le prouvent les 
extraits des jugements rendus , et les rapports que la direc- 
tion— génér-ale reçoit des conservations. Il faut en attribuer 
principalement la cause à la rigueur de Phiver , et à la 
hausse du prix du bois occasionnée dans certains districts 
par le mode de l'adjuger au plus of&ant. La classe indi- 
gente, n'ayant pu soutenir le concours des habitants plus 
à leur aise, a eu recours aux vols pour se procurer le 
chauffage nécessaire. Quelquefois des délinquants attrou- 
pés ont voulu s'opposer aux gardes , et les ont forcés à sa 
retirer^ les habitants du pays de Darmstadt sur-iout ont 
commis, à force ouverte, de grands dégâts dans les foréta 
limitrophes du département de la Fulde, |1 a été rendu 
compte de ces excès au Ministre des finances, qui en a 
communiqué avec le Ministre des relations extérieures. 

Malgré l'activité des receveurs et les moyens de coptrainte 
qu'ils ont dû employer, le recouvrement des amendes n'a 
fourni jusqu'ici qu'un faible produit, et des sommes con- 
sidérables sont tombées en non-valeurs , par l'insolvabilité 
des délinquants. 

"Les premiers moments d'une oi^anisatîon nouvelle sont 
toujours difficiles, et l'on ne saurait prétendre des agents 
en sous-ordres qu'ils saisissent en entier, dès le commen- 
cement, un système qui leur était étranger jusqu'alors, et 
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Cpi''ils le mM«nt à exécution avec la perfection et l'exacti- 
tude que l'on sera en droit d'exiger d'eux , au tenue dVa 
certain temps. Beaucoup de détails qu'il était impossible 
de prévoir tous , se sont présentés lors de Texécution des 
instructions rédigées par la direction-générale sur la pour- 
suite des délits. Ils ont donné lieu à une correspondance 
active avec les tribunaux, et petit à petit disparaissent 
les doutes qui s'étaient élevés sur Finterprétation de l'un on 
de l'autre article du décret organique. L'expérience seule 
peut mettre la direction - générale à même d'applanir les 
difficultés qui s'élèveraient peut-être encore, et de pro- 
poser des modifications utiles. 



fassistance de l'industrie humaine, à opérer le repeuple- et 
ment des forêts', et la reproduction non -interrompue des"*^ 
bois exploités annuellement. Mille et mille incidents, panni 
lesquels il faut compter les suites d'une économie vicieuse, 
mettraient des entraves à son activité, et il est impossible 
de calculer les difficultés qu'elle aurait à surmonter pour 
rendre aux forêts la même contenance qu'elles avaient eue 
antérieurement , si l'industrie humaine ne venait à son 
secours par le moyen de l'ensemencement et des plan- 
tations. 

Le titre XIII du décrÇ précité est entièrement consacré 
k fixer tout ce qui doitii%cre prescrit, observé et exécuté 
à cette occasion. 

Les quatre pour cent à percevoir de chaque produit 

33 
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ibresUer forment le fonds annuel, assigtié à U directîoa 
pour cette . espèce de dépense. 

Gonune il est nécessaire que les forêts du d^rtement 
du Harz , devant pourvoir les éubiisements des mines et 
usines du bois et des charbons dont ils ont besoin chaque 
année , soient toujours entretenues dans un état florissant^ 
il a été assigné un fonds particulier pour les dépenses 
nécessaires à la culture et à Tainélioratiao , afin qu elles 
soient toujours en état de livrer la quantité de bois , sans 
laquelle les établissements des mines , qui sont dans ce 
département Tobjet le plus essentiel des soins du Gouver- 
nement, ne pourraient rester en activité. 

Les établissements des mines et usines, particulièrement 
dans les provinces autrefois hanovriennes , pnt reçu de tout 
temps leurs provisions de bols, partie gratuitement, partie 
à un prix on ne saurait plus modique. Les caisses des 
mines et des forêts étaient combinées , ou, pour mieux dire, 
les revenus des forêts proprement dits n^entraient pas en 
considération. Les forêts elles-mêmes étaient regardées 
comme une dépendance de la partie des miaes et usines. 

En récompense, toutes îes dépenses d^administraUon et 
d^entretien , les frais dVmélioration étaient à la chaige de 
Tadministration des mines. 

Les plus considérables de cestlépenses sont destinées à 
réparer les pertes qu''occasionnent annuellement les tem- 
pêtes, et à arrêter les ravages du dermeste destructem* qui, 
s^introduisAUt à travets. Vécofce des arbres , parviendrait 



yGOOgI 



peu'à peu, en Itis desséchant, à dépeupler des £Héts entières, 
si on ne mettait tout en œuvre pour Textirper. 

La constitution qui a servi de base à l'oiganisation , ayant, 
adc^té le sage principe de séparer toutes les difiîérentes 
branches dans Texercice de leurs fonctions, a entièrement 
séparé , dans le département du Uarz, la partie des mines 
de celle des forêts. 

Cependant Timportance de rexploitation des mines et 
usines du Harz qui seule fait subsister au-delà de 30,ooo 
habitants, a exigé que, sans déroger à la loi, ^i sépare 
les administrations , les délivrances de bois continuassent à 
être faites, comme par le passé, gratuftement, ou à de 
très- bas prix, et que la partie des mines conservât dans le 
Harz une certaine influence sur Tadministration des forêts. 

Cette exploitation n''aurait su éviter de tomber en lan- 
gueur, du moment qil'on aurait exigé le payement des 
provisions de bois qui lui sont nécessaires, quand bien 
même on les* aurait livrés aux prix très-modiques de ces 
coDti'ées. Celte dépense seule aurait outrepassé de beau- 
coup toute la recette provenant de Texploitation , ou le 
revenu des produits bruts. Uon crut donc indispensable, 
d'après Tavis et avec Tapprobation duMinistère des finances, 
-d'assurer au Harz , par rapport au payement des produits 
forestiers, les mêmes avantages que par le passé. La direc- 
tion des domaines , eaux tt forêts prit sur elle, de ne porto- 
la valeur réelle des pr()duits forestiers délivrés aux mines 
du Harz, que pour mémoire sur ses con:q>tes , de les quitter, 
et de n'exiger de payement dans ses caisses que dans lei» 
cas où il en avait été fait autrefois. 
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Elle se résérra en rëcfHnpràsej potar (aire face aux frais 
importants de cuUure et d^aœéUoratîon , la sonune qae .U 
caisse des mines consacrait autrefois ammellement à cet 
lisage. Cette somme , calculée d'après le terme moyen de 
plusieurs années, monte à 16,000 écus par an. En y ajoutant 
les quatre pour cent de frais de culture que rendent ces 
forêts j la Direcdon se trouve à même de suffire aux amé- 
liorations importantes et considérables des forêts du Harz. 

Quant aux autres forêts du Koyaume, les quatre pour 
cent perçus sur toutes les ventes de bois forment, coaror- 
mément aux ordres de Votre Majesté, le fonds affecté 
aux frais de culture. Comme à la fin de Tannée dernière, 
les ventes de bois avaient été très-insignifiantes, et que le 
payement des provisions très-considérables vendues ce prin- 
temps, a eu lieu trop tard, il a été impossible jusqu^ci de 
faire des améliorations d^importance. 

Cependant à compter de l'automne prochain , on se 
trouvera à même d'y procéder, et de continuer sans inter- 
ruption, attendu que l'obligation de payw aux termes de 
Fadjuflication les quatre pour cent de frais de culture est 
comprise dans les conditions du cahier des charges, et que 
l'on peut, d'après cela, compter avec certitude sur le recou- 
vrement de ce revenu. Dès que l'on pourra faire ma calcul 
réel sur la rentrée de ces fonds dans les caisses puMiques, 
alors il sera dressé tous les ans, dans chaque conservation, 
des états ( projets ) de cidture qui seront soumis à Tappro- 
bation du Ministre des finances \ après quoi on travaillai 
de suite à réaliser les améliorations conveiiîJ>Ies. 
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A^aot d-en venir au mode de perception et au principe Pc«iiùt 
de comptabilité des revenus forestiers qui doivent étre*"^"^ 
véisés ctmjointement avec les revenus domaniaux ^ et de 
la mâsoe manière que ceux-ci dans les caisses royales^ 
je commencerai : 

Par m^tendre particulièrement sur la nature de ces 
produits, et sur le profit que Ton a droit d^ea attendre 
pour le Trésor public. 

Une manière de voir assez commune est à la vérité de 
considérer ce profit comme le principal résultat de toutes 
les opérations JoresUèrss , de même qu^on ie r^^arde assez 
ordinairement comme le premi»- but de toute administra* 
tion des forêts. 

Si Ton voulait cependant faire attention que Féccmomie 
forestière, k laquelle ressemble sous beaucoup de rapports 
Fexploitation des mines , est une source bienfaisante qui 
donne Texistence à quantité de branclies de réconomie 
générale de FEtat, et à laquelle celles-ci doivent leur 
activîté ; que c^est elle qui fournit les matériaux nécessaires 
à quantité de métiers , et des besoins de première nécessité 
aux habitants; que ses produits se trouvent répandus codime 
matière première dans teus les ateliers et dans tous les 
ménages, alors on conviendrait de bonne foi que ce but 
réputé si important, celui de remplir les caisses de TËtat, 
doit souvent céder à des intérêts plus graves, et devenir 
seulement but secondaire. 

Dans aille et mille occasi(NBS, ia partie forestière se v<nt 
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obligée de perdre de vue roiijet da gaia; et, sacrifiant au 
Men de la société l'avantage de tirer de ses produits tout le 
profit qu^ib pourraient lui offi-ir , il n'*est pas rare qu'elle 
donne tout-à-fait ^atuitement ce que y sans ce point de 
vue salutaire et important , elle pourrait vendre à un très- 
' haut prix. 

D'iq>rès cela , il n'est pas possible de vouloir faire entrer 
la partie forestière en comparaison avec d'autres brandies 
des finances , telles que les contributions directes et in- 
directes, dont le seul et unique objet est de s'assurer pour 
les caisses de l'Etat les (onds qui leur sont imputés. Les 
frais d'administration des forêts doivent nécessairranent 
outrepasser de beaucoup ceux de ces branches. Car , tandis 
que l'économie forestière doit s'occuper par de sages me- 
sures de police à rendre intarissables les sources de ses 
produits^ tandis qu'elle a à les défendre souvent pendant 
des siècles entiers contre dés attaques malveillantes et 
iiidiscrètes , les autres branches sus— désignées n'ont d'autres 
soins que de verser leurs recouvrements dans les caisses 
royales, sans songer préalablement à faire écloré ces pro- 
duits , et à les mener peu à peu au degré de maturité que 
Féconomie foresbère doit donner aux siens avant d^en pou- 
voir tirer profit. H doit donc coûter beaucoup d'argent à 
cette dernière pour faire parvenir ses produits à ce but,, 
et les transférer en matière vénale. Les autres branches 
abandonnant ce soin aux contribuables, ne s'occupent que 
du recouvrement. 

Cest en négligeant de partir de ce point de vue pour 
envisager L'économie forestièie, que souvent en occasion— 
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nant la raine totale des forêts , on plonge la classe pro- 
âuctÎTte dans I^iudigence et le malheur. Une. économie 
forestière mal ordonnée entraînerait après elle dans le 
Boyaume de Votre Majesté les suites les phis funestes, 
attendu gne la Westphalie, à raison de son climat et de sa 
situation politique j compte les produits forestiers parmi les 
besoins les plus indispensables de sa subsistance. 

Kn remontant anx diverses maximes et aux principes 
adoptés par les anciens GouTemem^ts des provinces qui 
composent aujourd'hui le Royaimie de Westphalie, on peut 
admettre que les 1,800,000 arpents de forêts actuellement 
royales rendaient autrefois, conformément à la pièce ci-)ointe 
cotée ^j un revenu brut de 2,44*^600 francs , sans faire 
entrer dans cette somme le prix du bois fourni aux mines 
du Harz. Si Ton soustrait de cette somme les frais d'en- 
tretien et d'administration qui, tout impossible qu'il est de 
les fixer bien au juste, peuvent cependant être évalués au 
moins k 1,200,000 francs, alors je crois ne pas me tromper 
en avançant que la superficie foresbère mentionnée a rendu 
autrefois un revenu net de 1^2^0^600 francs. 

Lorsque la Direction— générale des domaines, eaux et 
forêts nommée par VoTRE MAJESTÉ, entra au mois de 
Juin de l'année dernière dans l'exercice de ses fonctions, 
toutes les coupes assises pour l'année 1808, avaient déjà 
eu lieu, tant dans l'automne 1807 que dans le prîotemps^ 
1808; les bois étaient assignés^ les revenus rentiés étaient 
employés ou avaient été versés dans les caisses de l'Etat^ 
les caisses forestières étaient dénuées de fonds ; la nouvelle 
administration ne trouva que quelques provisions en nature 
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existant encore dans les forêts^ qudt^ues menus produits 
foresders, et les airérages en argent provenant de Pancienae 
administration ; aucun approvisionnement de bois de nou- 
velle coupe ordonnée par ellcj et vendu aux conditions 
fixées, et diaprés la méthode prescrite, aucune perspective 
de recouvrement prochain ne lui présentèrent au moment 
de son installation des ressources qui lui seraient cependant 
alors venues bien à propos. Tout son travail se borna donc 
au recouvrement des produits arriérés de Tancienne ad- 
ministrtftlon , et aux «{préparatifs des coupes pour Tannée 
1809. Le nouveau système de perception n''était pas encore 
organisé , les moyens exécutoires manquaîenL Elle eut à 
suimonter les didlcultés qui résultaient de la diversité des 
différentes méthodes de comptabilité forestière adoptées 
dans chacune des provinces, et des changements qui furent 
si souvent opérés dans le personnel chargé de la compta—, 
bilité. Toutes ces circonstances auxquelles il faut ajouter 
répuisement et Tinsolvabilité des acheteurs de bois, suite 
funeste de la guerre, et les comptes forestiers restés arriérés 
depuis cette époque contribuèrent à resserrer l'étendue de 
ses fonctions dans des bornes très-étroites. 

Cependant elle perçut jusqu'à la fin de Tannée 1 808 , 
la somme de 9oi,55i francs 48 centimes. 

En y ajoutant ceux des arrérages de 1808 ^ qui n'ont 
été acquittés que dans le courant du premier semestre de 
1B09, et qui s'élèvent à 349,559 francs 11 centimes, 
on portera la recette de Tannée 1808 à la somme de 
i,i5i,iio francs 59 centimes. 



yGoogle 



( Des ancrages conndérables restèrent portés sur les 
comptes, et firent, dès-lors partie des rentrées k attendre 
pour l'aunée suivante. ) 

Les revenus forestiers ne rentrent pas à Tinstar des autres 
Tev«iu6 de FËtat par douzièmes. La comptabilité forestière 
diffère entièrement de toute autre comptabilité , basée sur , 
des recettes stables, certaines et à terme fixe. La vente de 
bois ne s^effectue pas chaque mois , elle a lieu dans le 
temps ^es coupes pour toute Tannée. H y a certains mois 
oà les forêts ne présentent aucune recette. Pour avoir un 
aperçu des revenus annuels , il faut attendre le résultat de 
la recette d'une année entière. Les opérations faites jus— 
qu^ici, et le composé des do'niers mois de Tannée 1808, 
sont des données insuffisantes pour former une coQclusion 
générale. C'est vers Fautomne de chaque année, lorsque 
les termes de payement des adjudications et autres ventes 
sont échus , que les payements sont pour la plupart effec- 
tués, que Ton peut porter un jugement certain. La direction 
des forêts doit veiller pour que la recette atteigne la 
somme supputée siu* Fétat de aette recette, à ce que; les 
produits forestiers désignés soient effectivement délivrés dans 
les forêts , à ce que la quantité de bois nécessaire soit 
abattue , et à ce que Fon tire des menus marchés le 
meilleur parti possible. 

Elle ne peut cependant fixer que par approximation et 
à-peu- près, en se réglant sur les anciennes expérieaces, la 
sooune qui doit rentrer. Tout dépend des prix plus ou 
moins hauts d'adjudication , de quantité de circonstances 
qui ont une influence réelle sur les ventes , et particuliè- 
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reïnenc du degré de solvabiUtié des acqoweurs y de la 
circulation du numéraire, et de Tétat plus ou moins (loris-* 
saut dans lequel se trouve le commerce ; drconstances 
qui toutes influent considérablement sur la valeur pécu- 
niaire de ses produits. 

Vo^oiiafin Je joins ici un aperçu général, d'apïés lequel le produit 
de et nppori. ^^ ^^^g |^g revwius forfistieTS de Tonnée 1809 est suj^wsé, 
îBuîvant l'avis de M** les coosarrateurs , devoir monta à la 
somme de ^,7477?^^ francs, savoir: 

Pour pouvoir compta* avec une eq>éce de cotitude sur 
la rentrée de cette somme, tout a été évalué ï un prix 
tFès-<nodéré. 

n n^a été fixé qu^une somme très-modique pour plu- 
sieurs revenus incertains et difficiles à évaluer, tel que le 
panage et la glandée , et le prix de la quantité considé- 
rable de bois que reçoiv^it les mines et les usagers n'y 
est compris qu^en partie. 

L'on peut admettre à juste 'titre et sans exagération que 
le revenu brut montera k 3,ooo,ooo francs. 

L'administration forestière fera tous ses efibrts pour mettre 
en vente et débiter au moins pour la valeur de ces 
3,000,000 'de fr. en produits forestiers. Si les calamités ao- 
tuelles et le manque de numéraire lui permettent une 
légère ai^pnentation du prix , elle pourra même se flatter 
de faire monter la recette brute & 3,5oo,ooo Et. 

VoT&E Majesté, ea apercevant qu'à l'exceptioa de 
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S4g,S5g Se. tt cent, payés sur les arrérages de Tannée der* 
niere^ il n'est encore rentré sur la recette présomptive 
jusqa^à la fin de Juin que 646,859 fi-. 3g cent, se con- 
vaincra aisément combien le numéraire manque, et com- 
bien il est difficile, en se donnant toutes les peines imagi- 
nables, dVffectuer le recouvrement des sommes qu'on a lien 
d'attendre, et de faire rentrer en même temps le reste des 
arrérages de t8o8 et des années précédentes. Elle daignera 
se convaincre de la difHcuIté qu'il y a à veiller à la réa- 
lisation des revenus courants, sans perdre de vue les restes 
considérables des dernières années , accumulés principalement 
par siûte de la guerre. 

Lorsque dans ses opérations on finit par trouver pour 
tout résultat que l'habitant, quand il veut acheter du bois , 
manque de fonds comme de numéraire^ alors ce& opéra-* 
tions de la direction -générale des forêts et domaines de- 
viennent pénibles, puisqu'on ne peut pas effectuer ce qui 
est impossible. Elle est bien re^onsable de la négUgence 
des percuteurs qu'elle emploie; maie il ne dépend pas 
d'elle d'augmenter la masse d'ai^ent en circulation. 

Que Votre Majesté, dont les intentions vérita- 
blement paternelles sont généralement reconnues, trouve, 
. dans sa profonde sagesse, des moyens pour ouvrir uu 
débouché qui présente de nouvelles ressources tendant k 
faire rentrer dans le Royaume l'énorme quantité d''ai^ent 
qui en sort annuellement. 

Qu'elle veuille bien reipeltre et acquitter en partie les 
urérages des années précédentes, et sur-tout de 1808, afin 
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que la perception ne devienne pas d^année en année phis 
difficile. 

n est incontestable que, diaprés les circonstances dont je 
viens d^offrir le d^ail, les frais dVdminîstration doivent 
paraîti-e disproportionnés à la recette , si Ton ne cherche le 
véritable gain qui résulte des forêts pour TËtat, que dans les 
sommes versées au trésor^ et si Ton fait, en outre, atten- 
tion que les traitements sont une dépense sûre et invariable, 
tandis que les recettes sont incertaines et chancelantes , dé- 
pendantes principalement du bien-être et de Fétat plus 
ou moins florissant dans lequel se trouve le Royaume. 

La contribution foncière, dépense dont la comptabi- 
lité forestière n'avait pas eu jusqu'ici l'idée, absorbe effec- 
tivement et sans restriction la huitième partie du revenu nA 
présomptif, sans sWréter à examiner si cette recette pré— 
somptire est réellement atteinte ou non. 

Elle peut être évaluée à 160,000 fr. , et n^est, k pro- 
prement parler , qu'un sacrifice que la caisse royale des 
forêts porte à la caisse royale des contributions, avec perte 
pour elle des tantièmes qui doivent en être perçus. 

.YoTRE Majesté a daigné fixer les appointements 
de tous ses employés forestiers de manière à être en droit 
d'exiger dVui toute la fidélité, le zèle et l'application ima- 
^able. L'état de ces traitements monte à la somme de 
i,3i7,4o5 fi-. 

De cette somme il faut déduire J93,6o5 jEr. que les 
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communes et lés établissements propriétaires seront obligés 
de contribuer aux frais de garde , en raison de Fétendue 
de leurs bois. La répartition du montant de ces frais sera 
dét<frminée par les conservateurs de concert avec les préfets, 
pour le remboursement du trésor public ^ quf, conformé- 
ment au décret organique du 39 Mars, en fait les avances. 
Or, les appointements à payer par FËtat au personnel 
forestier de ses forêts, sMvaluent donc à i,o53,8oo Cr. , 

Ce traitement pour le deuxième semestre 1808, à compter 
du mois d'Août, joint à la contribution foncière déjà payée, 
absorbe à-peu-près tout le revenu de ces cinq mois, évalué 
plus haut à la somme de 901,55 1 fr. ; et il est bien à 
craindre, si la rentrée des fonds ne s'effectue pas mieux que 
par le passé, que la recette de cette année ne soit éga- 
lement absorbée en grande partie par ces dépenses. Car 
quoique l'état de recette du premier Janvier au 3o Juin 
monte à 1,041^937 fr- 3i cent. , il faut soustraire de cette 
somme 45j5o8 fr. 71 cent, l'estés en caisse, et 349j559 fr. 
II cent, payés sur arrérages de. 1808, de sorte que la 
recette effective des revenus courants de 1809 n'a été que 
de 646,859 fr. 39 cent. 

Mais les revenus forestiers rentrant comme ils le doivettt , 
les frais d'administration n'en dépassent pas le tiers, pro- 
poition qui ne saurait paraître disconvenable, en comparant 
c^te partie avec les autres administrations. Car il ne faut 
pas perdre de vue que les approvisionnements destinés à 
satisfaire aux besoins de tout un siècle, se trouvent par- 
tout étalés dans les forêts aux désirs du public, et exposés 
aux attaques de chacun. 
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. H est donc de la plus importante nécessité de faire des 
sacrifices considérables pour les élever j les surveiller et 
garantir leur intégrité. H ne faut pas perdre de vue que 
Tadministration forestière, en fournissant les premiers et les 
plus indispensables besoins de la vie à tous les ménages et 
établissements, doit avoir pour but le bien-être général et 
la prospérité des habitants, plutôt que le recouvrement 
toujours croissant des deniers à attendre des ventes qu'elle 
fait. 

Plus la direction doit se rendre à elle-m^e le témoî-- 
gnage de n^avoir rien négligé pour améliorer la partie des 
reventis de TEtat confiée à ses soins , plus son devoir exige 
qu'elle expose aux yeux de Votre Majesté la vérité^ 
sans chercher à embellir la situation de FËtat. Cest en ' 
recherchant, et ensuite en développant au Monarque les 
sources du mal , que Ton fournit à sa sagesse Toccasion de 
pourvoir aux moyens de mettre en activité et en harmonie 
les ressorts de FËtat, les ressources et les forces qu^il pos- 
sède, et par lesquelles il peut fournir à son entretien, et 
au recouvrement des contributions , redevances et impâts 
constitués par les lois fondamentales. 

ïe d^nande actuellement à Votre Maj*ESTÉ laper- 
mission de passer des forêts aux autres Domaines. 
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Domaines. 

Votre Majesté daigna, dès Toi^anisalion de cette 
administration, en réunir la direction— générale à celle des 
forêts, pour mettre de cette manière une parfaite unité 
de principes dans deux branches de Téconomie générale 
de FEtat, si étroitement liées entre elles. 

S me fut également accordé, pour m^aider dans les fonc- 
tions de cette partie, un coltaborateur dans la personne 
dW în^ecteur-général des domaines \ et il fut établi pour 
les deux parties un seul et même mode de perc^tion et 
de comptabilité. 
* 

On parvint bien de cette manière à remplir en généra] 
les intentions de Votre Majesté, et à arranger, pour 
le bien du trésor public, cette partie suivaut les [nincipes 
adoptés par E^Ie , en conformité de la constitution et de* 
décrets subséquents. 

Mais l'applicadon de (%tte oiiganisation rencontrèrent 
par la suite des difficultés, dont une grande partie n'est 
pas encore levée. Le choix et la cession des domaines ^.'"!!*^r 

■- KctFOD-gtiienla 

réservés par suite d^ di^ositi<His de Sa Majesté TEmperei 
des Français, Roi d^halie, et dont le traité de Berlin fit taon- ""p*""" 
ter les revenus à sept millions de fruics, ne permirent pas à 
la direction— générale de procéder stu—le-champ d^un pas 
sûr et «ertain à ses opérations ultérieures. Après le démem- 
brement des objets les plus importants pour les revenus 
de FËtat, elle dut attendre que le partage des domaines 
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eût été réglé ; et que des dispositions finales euss^it fixé 
ce qui, outre les domaines de la couroone, resterait à 
Votre Majesté, sous la dénomination de. domaines 
de TEtot. 

La prise de possession des domaines à réserver pour Sa 
Majesté Impénale , pour un revenu annuel de sept raillions , 
devait être basée sur les prindpes d''estimation ancienne- 
ment adqptés par les diverses chambres des finances. Mais 
Ton trouva tant de diversité dans ces principes et dans les 
points de vue dont on était parti en les admettant, tant 
de variétés et d'incertitudes dans les taxes adoptées, que 
la commission impériale chargée de ce travail crut devoir 
se porter sur les lieux pour y prendre possession, après 
ftvoir fait*préalablement une recherche plus profonde et une 
seconde estimation. 

Par-tout où les commissaires impériaux trouvèrent les 
taxations si basses, que Ton pouvait compter avec certitude 
sur le recouvrement du revenu fixé, ou qu^il y avait même 
]ieu de le faire hausser en changeant Tadministration ac- 
tuelle , la fixation de ce revenu fut adoptée. Du moment, au 
contraire , qu^il y avait le moindre doute sur la rentrée de 
ce revenu, ou que l'objet lui-même était le moins du monde 
susc^Uble de diminution, le revenu était rejeté, ou l'objet 
en était rayé du choix. Il ne resta donc à la direction- 
générale qu'à suivre pas à pas, de département en dépar- 
tement, les opérations de ces commissaires, et de ramasser 
les débris cpii devaient composer le partage domanial de 
Votre Majesté. 
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La sêparation du revenu occasionne encore actuellement, 
selon les diverses époques de partage, et les prétentions, 
réclamations et dédommagements qui en résultent mutuel- 
lement , des difficidtés infinies et des contestations fré- 
quentes; de sorte qu'il pourra fort bien s'écouler encore un 
espace de temps considérable, avant que l'on parvienne à 
mettre un ordre complet et sur dans la perception des 
revenus des domaines de TEtat. 

A Texception du territoire cédé par la cour.de Saxe au 
Royaume de Wes^halie, dans lequel les domaines ruraux, 
tout peut quVn soit le nombre, sont restés intacts, tous les 
domaines ruraux, les moulins, les principales dîmes, et les 
cens emphitéotiques du Royaume sont compris dans les 
dotations faites pour Sa Majesté l'empereur. 

Tous les revenus incertains , variables et accidentels , 
toutes les portiunculcs domaniales dont le produit net est 
nul ou de très— peu de valeur, tous les objets qui, par la 
suppression du servage, par la loi des patentes, et par le 
rétablissement de l'indépendance de plusieurs métiers et 
établissements de toute influence du Gouvernement, ont 
changé leur contribuabilité , en payant dorénavant leurs 
rétributions ou autres impôts sous de nouvelles dénonùna- 
tîons , et à d'autres caisses que celles des domaines ; tous 
ces objets, dis-je, en ont été exceptés par la Commission 
Lupériale qui a réglé le partage , et abandonnés à Fad- 
ministration des domaines réservés à l'Etat, dont ils ressor* 
tirent autrefois, Us sont tombes dans le lot de .Votre 
Majesté. 
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Câ ne soQt; dans le fait ^ que quelques dîmes, qudques 
rentes en argent, et le rachat fait par-ci paivlà des corvém 
non supprimiéeg; mais sur-tout quelques pr^tattons en grains 
et en denrées dans diflfôrenis dfipartetnents du Royaume, 
qui font un objet important pour les revenus domaniaui. 

Ce n'est qu'à force de travail et de peine que Ton pourra 
parvenir à discerner et à rassembler tous les articles de 
recette qui pris à part sont pour la plupart petits et insigni- 
fiants ^ mais qui pris en masse ( collectivement ) forment 
les revenus domaniaux de l'Etat. Ce n'est que par un 
examen bien soigné , et en comparant les anciens comptes 
avec le contenu des dotations imp^ales , que Ton est à 
mjëme de découvrir ce qtd est resté aux domames de FËtat, 
et de se procurer un résultat exact de leur revenu annuel. 
Il s^écoulera des années entières , même en mettant la plus 
grande exactitude et le dernier soin dans ces recherches, 
avant que l'on parvienne à distraire tous ces produits épais 
dans chaque département, et affectés presqu'à chaque po^ 
session domaniale de quelqu'importance. Mainte redevance 
trop mince et inappréciable après le démembrement échap- 
pera à Inattention du financier. Et néanmoins les frais de 
perception seront toujours très— considérables et dispropor- 
tionnés à la recette. 

Votre Majesté a daigné confier Fadmimstration 
intérieure de ses domaines sous les ordres de la Direction- 
générale à huit directeurs des domaines, dans les huit 
départements du Royaume, chargés de surveiller les rece- 
veurs de domaines placés dans chaque district. 
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Malgré les efforts de toutes ces autorité administratÎTes, 
et quoiqi^e la Direction -générale n^ait pas cessé un seul 
instant de potiaser à la roue, on n'a pas encore pu par- 
venir, d'après les moti& que j'ai développés à Votre 
Majesté, et de la vérité desquels fespère qu'elle voudra 
bien se convaincre, à former un état sûr et fixe de la 
recette présomptive des domaines. Je serai donc obligé de 
me borner à présenter à Votre Majesté le résultat des 
opérations de l'administration actuelle , et *]€ tâcherai d'en 
tirer des conséquences sur Tavenir. 

La première oi^anisation du personnel de la compta-r 
^îlité et de la recette des domaines étant une fois établie, 
la Direction-général,e donna ordre à ses employés de faire , 
sans délai , le recouvrement de tout ce qui se qualifierait 
pour les revenus de FËtat. E^le crut devoir prendre cette 
mesure , quoiqu'elle vît bien d'avance que l'incertitude de 
la propriété future occasionnerait infailliblement des dis- 
cussions non -seulement avec la Direction des domaines 
Impériaux , mais même avec celle des domaines que 
VoTBE Maiestë s'est réservée comme domaines de la 
couronne; et que l'exécution de cet ordre donnerait lieu 
à quantité de réclamations, de contestations et de rem- 
boursements. 

Il était impossible d'assurer à l'Etat les revenus doma* 
niaux à lui échus, autrement que par le saisissement de 
tous les objets que l'on dut croire en faire parUe, d'après 
les principes généraux du partage, sans s'arrêter et regarder 
de trop près à toutes les modifications et restrictions qui 
doivoit nécessairement se mêler à un arrangement, dans 
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lequel Pune des parties intéressées ayant jusqu^à c<AKttr~ 
rence d^uae certaine somme le choix absolument libr«y 
règle à. SQn gré les principes du partage. Uon dut remettre 
à des décomptes et éclaircissements ultérieurs le soin d^ex— 
pliquer, de restreindre et de borner des mesures néceasaires 
alors , pour éviter une perte trop considérable. Xies dis- 
putes et les contradictions , dans l^quelles le chef des 
finances lui-même se vit entraîné, dès le commencement, 
justifient des mesures que Ton nommera peut-être fausses , 
mais que Fintérét de FEtat rendait tPautant plus néces- 
saires qu'il était question de percevoir des arrérages résul- 
tant de plusieiu^ années, et dont le partage en considéra- 
tion des objets et de Tépoque de la prise de possession était 
douteux. La difficulté de prouver le titre de la resUtution. 
demandée là, où, par trop de condescendance, on avait 
abandonné à la concurrence de l'autre partie intéressée ce 
qui ressortait définitivement des domaines de TE^t, ne 
prouve que trop la justice de ce, procédé. 

Le traité de Berlin , interprété définitivement d'aprës. 
Fintention du partage, parvint enfin à borner ces opéra— 
Uons, et le conflit des autorités constituées. Il détermina 
la Direction-générale des domaines royaux à se désister 
sans réclamation ultérieure, et à faire passer, sans contra- 
diction , entre les mains de la Direction Impériale tous les 
objets que celle-ci crut devoir choisir et occuper, confor- 
mément à Finterprétation faite. Il ne resta à la première 
qu^à se contenter de ce que celle-ci trouva bon de lui 
laisser. 

Si, eo partant du démembrement presque total et de la 

* 
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sëparftti(m éos objets et ariicleà unis dans l'ancienne compta- 
bilité si étrcHtement ensemble , on fut attention aux diffi- 
cultés <[ui doivMit résulter de la forme toute nouvelle du 
mode actuel de perception et de comptabilité , de la réforme 
et de la traudocation des anciens employés de la compta- 
bilité , de la création d^un nouveau personnel qui n^est 
point encore au fait des arrangements actuels , Fou ne poiura 
voir qu'avec satisfaction que la recette s^est élevée dans 
les cinq derniers mois de Tannée dernière ^ c'estr-à-dire , du 
premier Août au 3i Décembre 1808 , à la somme de 
3,807,466 fr' 



Un nombre considérable de minces redevances à per— ReeMwdeider- 
cevoir sur mille habitants appauvris par la guerre, se qua- ^ 
Ufia plutôt à être r«nises et rayées des comptes , qu^à faire 
' un objet important et stable de recette. Quantité de droits 
considérables résultant d''anciens privilèges , de concessions 
et de bannalité , et provenant particulièrement des moulins 
cabarets et tavernes , brasseries et fabriques d'eau-de-vie , 
disparurent à la promulgation de la loi des patentes. 

Ce qui contribua à augmenter les frais d'administration , 
fut qu'en conséquence de la Constitution , le peu de do- 
maines restés à l'Etat, fut assujetti au payement des con- 
tributions foncières et indirectes. 



La réparation des bâtiments, objet dont la guerre avait 
enipéché dans les dernières années de s''occuper, et auquel 
il est uigent de r^orter son attention , occasionnera des 
d^enses qui ne sauraient manquer d''absorber une grande 
partie de la recette brute. Avant qu'il fût établi une admi- 
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nislration particuUère des mines et salines, la recette de 
cette partie, en tant ({u^dle notait pas envoyée directe- 
ment au trésor , ou perçue par les caisses générales des dis- 
tricts, se versaient dans les caisses des domaines, et for- 
maient un des principaux revenus de cette administration. 

Telles sont les sources auxquelles il faut attribuer , en y 
ajoutant le prix avantageux des grains vendus pour le profit 
de l'Etat,, la recette considérable de Tannée dernière. 

Tiùti'ëiai- Il n^y a aucune branche dont les frais d^administration 
soient plus modiques , parce qu'il n^ en a pas une seule 
dont le personnel soit si peu considérable. L^état des 
traitements et (rais de bureau ne monte annueUement qu'à 
la somme de 70,000 francs, sans compter les tantièmes 
décomptés à chaque rentrée de fwids par les percuteurs 
et les traitements et frais de bureau de la direction compris 
daDS l'état des forêts. Mais à Favenir , les (rais de per- 
ception , la contribution foncière , et Pentreden des bâti- 
ments , tout modique qu'ait été sur-tout ce dernier 4 
Tannée dernière , feront monter la dépense beaucoup ^ 
haut. 

Ce ne sera que par des affermements succesals , et des 
adjudications avantageuses des revenus épars çà et lii, que 
Ton parviendra à faire sur ces articles des épargnes réelles. 

nevmm du Les revenus de Tadministration des-domaines du premier 
>rcmin semef semcstrc , o. c. c'est— à— dire , du mois de Janvier au mois 
" "" de Juin , n'a pas été moindre que ceux du dernier se- 

mestre de Tannée précédente. La recette brute a été, pour 
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ces six mois, de 2,25o,993 fr. 97 c. , somme dans la- 
quelle sont compris 780,113 fr. revenus des mines et 
salines qui , à Favenir , n'en feroot plu« partie ; de sorte 
que la recette nette des domaines ne peut être évaluée 
qu'à 1,470^0 fr. 97. 

Si Ton fait attention it quantité de remises qui ont 
dû être faites, à nombre de payements qui n^ont pas en- 
core pu être effectués t, si l'on considère que quantités de 
revenus ont été arriérés par suite des longueurs qui arrêtent 
la séparation déci»ve à concerter avec les autorités impé- 
riales des domaines , ou qu'ils n'ont pu être perçus , vu 
Fincertitude de la propriété , on pourra avancer avec certi- 
tude que ces revenus, s'ils ne s'augmentent à l'avenir, 
resteront au moins les mêmes. Il est vrai que le haut 
prix des grains , au commencement de cette année , est 
un avantage sur la durée duquel on ne peut compter avee 
certitude. Mais les apparences d'une moisson excellente 
donnent tout lieu d'espét-er que les prestations en nature 
s'effectueront cette année plus exactement et plus complè- 
tement que l'année dernière. La vente de plusieurs bâti- 
ments inutiles qui , décompte fait des frais d'entretien , de 
la contribution foncière, des contingents à la caisse d'assu- 
rance , ne rapportent rien , ou que très — peu de chose , 
ou leur affermage ne manquera pas d'amélioré cette 
branche d'administration. 

Si la suppression subite des receveurs de canton , et 
^interruption qui «t est résultée pour les perceptions élé-<- 
tn«Aaires , n'eût occasionné une stagnation de six semaines 
dans tous les reeouTrements, la recette aurait été , dq>ui» 
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le mois de Juia , proportionnée à la recette antérieure , 
et je me verrais à même de présenter à Votre Majesté 
un état complet et certain du produit futur des domaines 
qui lui sont restés. Je dois me réserver de lui offiir ce 
résultat, lorsque la séparation dVvec la direction impérial« 
sera consommée , et qu^il aura été établi définitivonent ua 
mode de comptabilité fixe et invariable. 

Je puis toutefois assurer provisoirement avec certitude , 

Qucj si les revenus rentrent exactement, et sans non- 
valeurs , autres que les remises ordinaires ; si les prix des 
denrées ne baissent pas par trop , et si les portions doma- 
niales n'éprouvent pas de rétrécissements dans leur étendue 
actuelle ^ 

■ La recette brute des domaines restés à Votre 
Majesté, pour le bien de l'Etat, montera à 3,ooo,ooo6-. 

Cwpubiuu. ' Ces revenus, passant par les mains des vingt-sept rece- 
veurs des domaines , sont versés par ceux - ci dans les 
caisses générales des districts. Les conservateurs et les direc- 
teurs des domaines en font le contrôle , et chaque mois 
les différentes caisses des domaines sont recherchées par 
les préfets et sous - préfets ; les procès— verbaux de ces re- 
cherches servent à Tappui des états de situation remis , 
chaque mois , à la direction-générale. 

L'étendue des districts qui forment l'arrondissement de 
chaque receveur domanial rend nécessaire 'pour chaque 
caisse des domaines et forêts, l'étabUssement d'une certaine 
quautité de percepteurs et receveurs élémentaires. La 
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direction— générale s^occupe de leur organisation , depuis 
la suppression des receveurs de canton qui étaient chaînés 
de cette perception. II ne leur sera pas alloué de traite?- 
m»it5, mais des taotièraes à prélever, et à porter à titre 
de frais dVdministration en décompte sur la recette. 

Lorsqu^un jour la paix aura fait renaître sous le sceptre 
glorieux de VoTHE MAJESTÉ des jours de prospérité et 
de richesses ; lorsque , sous la proteaion d'un Souverain 
chéri y l'industrie y à Taide du commerce , aura repris son 
ancienne vigueur, alors Fadministration des domaines et 
des fbréts se ressentant aussi des suites heureuses et bien— 
Élisantes de l'activité qui fera revivre et fleurir les arts et 
les métiers y verra de nouvelles ressources s'ouvrir et 
ajigmenter ses revenus ; certes, alors un produit net de 
six millioos sera le résultat des opérations de la direction- 
générale , et du zèle qu'elle se fait un devoir sacré de mettre 
dans l'exercice de ses fonctions; zèle qui dérive d'un 
dévouranent inviolable à la personne auguste de V o T R E 
Majesté, d'une fidélité à toute épreuve, et d'un attache- 
ment inaltérable k ses intérêts. 

Pai l'honneur d'être avec la soumission la plus profonde j 

SIRE, 

DE VOTRE MAI ESTÉ, 

Le très-htatibîe et très-^èîe st^etf 

Signé, WlTZLEBEH. 

Casse], ce 30 Août 1809. 
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'JPE»iÇO GÉSÉR4t du produit des revmus forestiers de 
Vannée iSo^i supposé suivant Favis des Conservateurs des 
eaux etforêts._ 
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NOUS 

DEI 

i>:é.9K7Shents. 



Eue. 



FtJLDE.. 



BOUS 

DE» 
CAISSES T>% DlST&lCT. 



Hjlez. 



Wesbi. . 



MOSTA.HT 

DE LA RECETTE 



Mag^eboitfg- • • • 

NeubaldensldbAD ....... 

«•enAïl 

S^lfinçedel .•• 

Cassel. 

Hôxter 

, Paderbom... 

r Heiligcnstadt. 

\ Nordhausen 

y OMiepode 

V Dndemadt.... 

L^E ^S*'ï!!r 

ÎBninswiclt ..• ■^. •.• 
Helmstaedt 
Hildfisteia*..... 
Goslar 

( Halbeçstadt. 

Saâle • •( Blankenboura 

( Halle 

iMarboui^ 
Henfeld. 
Eschwege 

( Osnabmck 

Mlnden 

Bielefeld 

lUnteln 



TOTIL., 



nt. 

93,100 

3 1 3,400 
53,3oo 
39,600 

SèjQOO 
pa,ooo 
i63')Ooo 
39,3(0» 

AQ^OOO 

73,600 

1 1 0,000 

36*600 

186,000 

ii6,aoo 

387,300 

84,300 

309,800 

197,600 

175,400 

30,100 

30,100 

16,700 

31,700 

3,747,700 



ADMims'niA'noii 

GÉnÉRÂLB 

BES DOMAINES, 

EAUX ET fOKtrS. 



ÉTAT GÉNÉRAL 

Tant du produit des Domaines, Eaux et Forêts, que des dépenses 
à la charge de cette branche ^administration , pendant l'exer- 
cice 1808. 
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TAT«>t^T. RECETTE ' 

"yes réçcàiti domaniaux et forestiers perçus Jusqu'au 3i 'Ùéçenibrè iSoB^jM 
"^ ■ les caisses des domaines. 



DÉPAETEHEltT. 



CAISSE 



dant le district de 



Hagdeboorg 

Neuhaldeiulcben . 

Stendal 

Saknedia 



Cassel , 

Hoiter 

Paderboro 

Jleiligeiutadt • . 
Nordhauseo ■ ■ . 

Osterode. 

Dudentadt. . . . 

I Gccttingue . . , 
I Eimbeck 



r BnuuwîcL.. 
I Hefawuedt.. 

[ GoaUr. 



: HBB>efsUih... 

BlauLmiboarg. . 

( Halle. 

I Marbourg. • • ■ • 

Henfald 

[ Et£bwege 

' Omabriick. . . , 

I Mindcn , 

1 Bielefeld 

i Hintelo. ...... 



REVENUS 

DOHAICIlirX. 



.,.3440' 43 

5i4 6 

4»:84 

94316 31 

■ 5,892 39 

18,069 x8 

6,385 32 

11,539 73 

171,597 44 

3,. 06 45 

50,574 34 

i49,8o5 ao 

64)566 90 

5a,555 71 

36493 5o 

.60,916 3o 

26,936 7 1 

18,767 70 

69,221 99 

73,>44 79 

203,726 34 

160,680 92 

20,191 94 

201,383 49 

1 33,2 18 83 



2,807^66 29 



En ajonUat k cette Mmme celle de. 

Montant dea (jréragei de 1808 , qui n'ont été acquitta que pendant le premier 
■cmestre de 1809 , la rcceiie totale «''élèvera b la «omme de 



REVENUS 

rOKBtTlEll. 



25,074 
«4,748 
7,365 
%^ 
37,538 
ro,3D3 
12,286 

37,883 
76,675 



13,335 64 

5o,o85 33 

65,71 5 19 

76,539 56 

4',7»6 99 

6,370 - 

17,176 3; 

a<,595 5 

173,743 - 

56,496 69 

41,881 5 

a6,75o 7$ 

■ ■,,,5 99 

a,a83 78 

3^06 40 

3,i>3 16 

i5,36o ,4 



901,551 Ifi 
349,559 ■■ 
.,»5,,,,o 59 
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COTE T. 



DÉPENSES 

De F Administration générale des Domaines^ Eaux et Forêts 
depuis l'époque de son installation. Jusqu'au Sj Décembre 1808. 



I. De ta Direction-générale. 



I. Appointements . . . 
[x Frais de bureaux. 



;IT. De r Administration domfmiaîe. 



I. Appoiatemenê des directeurs et des receveurs des domaioes.. 
\ a. Frais de boroaux des directeurs des domaines ^"i . 

3. Tantièmes des recereors des domaines ( inclos. de i4i446 Tr. 43'c. qui 
[ n'ont point ^core ëté ^ayéà) .;., ;..... 

4- Dépenses Imprérues ; fr. c. 

I d) Frais de bâtisses et de réparations i ,33t 66 

6)* Frais de procédure. .'..... .'.'..■.■.■ ^a '90 

c) Frais d'aipentage *. i5 S 

d) Frais de perception 55 3i 

c) A divers jisages * 4% 58 

11 J. De t administration Jbrestière. 



3o,o66 


U 


■4,357 


.'1 


43,83 1 


95 


5,eoo 





44,423 71 



I. Appointements 

3. Frais de bureaux des OMiservateurs 

3. Pour contribution foncière des forêts 

4- Dépenses imprévues : fr. c. 

a) Arriéré dû aux bûcherons près de la caisse dite Intra— 
den-Casse^ & Eisleben 306 38/ 

b) Frais de bâtisses et de réparations 392 71 



35,83a 3 



3,013 5o 



484,680 84 

11,750 u 

39)496 9» 



87^76 49 



499 9'A 



Total de la dépense. 



536,4a6 9g'/( 



658,137 9'A 



BALANCE GÉNÉRALE. 



RECETTE. 

D'après l'état spécial il a ^i^ perçu du 
Juin jusqu'au 3i Décembre 1808, par 
les caisses des domaioes éublies par le 
décret oi^aDÎqiié dti 39 Man 1808. . . . 



DÉPENSE. 

Dont il y a i dëdiûre les dépenses port^ 
ci--dessut 



Il resterait àoac un pfodoit. net de. 



R E V E K D s 



a,8o7,466 39 



REVENUS FORESTIERS 



pendant Teipace 
auSi Décembre 



901^51 48 



en itfu^ 
connue tttiént 



349^59 il 



4,058,576 •* 



658,117 p 
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ADMWISTRATIOS 

GÉHÉItALK 

DES douaihes, 

EAUX ET rO>ftlSl . 

EZEÈCICE AH i8og. 



ÉTAT GÉNÉRAI/ 

Des Revenus domaniaux perçus par les Caisses doma~ 
niales de districts du premier Janvier au go Juin 
t8og. 
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Etat cot* U. 



DÉPAATEHEIITS 



CAISSE DOM&HI&LE 



DISTRICT DB 



Magdebourg , 

^ Nuulialduulcben . 

Stcndul 

Silzircdc-L 

Couc! 

Hoxter. 

Padcrbora 

HciligcDïtadt ■ . . . 

Nordbaïucn 

Osterode 

Dudentadt 

Gôttiagen 

I Eimbct:k 

r 



DE L^OoKEK.> 



f """ 

1 Heli 



ick. 



\ nildahcim 

( Goslar 

{Halbentailt 
BlancL«nbourg. . 
Halfc. , 

iMarbonrg 
Hcrefeld 
Efcbwege 

i OsDabriick 

^_ \ Miaden. ....... 

DU Tm> ; Bicwad 

r RiDUhi... 



ToTinx... 



MONTANT DE LA EECETTE EFFECTIVE 
Du premier Janvk 



3i Mai. 



7o4,o«5 
9.77« 

4,843 
i45,o3o 

34,o«a 

il,63o 

63,363 

,8,0,4 

I,i48 

HM< 
37,747 
54,6» 
"9499 
3»488 
59,619 
54,5,4 
ï5,,45 
«9,968 
59,,37 
1 1 ,,8o4 
,06,338 
66,4go 
63,810 

59,897 
60,44, 



3,033,94, 68 



Pondant le moii 
de Xû'n. 



En dédoÛMt de ce total Uaotnme de 

provenue des revcnua dea minet et n«b«a , le produit , 
ridult à la MQune de '. 



3a,3,8 33 

,,,65 7. 

19 " 

3,i4, 48 

36.709 33 

661 43 

474 »• 

14,4 13 40 

4,3 16 33 

363 97 

3,1,9 ^ 

,,548 80 

,3,336 54 

3,358 53 

3,075 30 

3,883 3 

15,395 4 

6,987 53 

9,835 5 

8,456 33 

8,133 18 

11,743 ,3 

,5,338 49 

13.710 5o 
:,859 5o 

17,168 57 



ia7,o5a 39 



To TAL. 



736,343 4i 

11,536 45 

■ ■,9i>8 I 

6,995 56 

. 171,739 3a 

34,749 85 

3o,çj6, 80 

,3,133 79 

79,775 73 

83,33a 69 

1,5,1 94 

39j6ii 38 

39,396 63 

66,170 34 

33,757 88 

34,563 5o 

63,5aa 69 

69,9»9 15 

33,i33 48 

79,793 88 

67,593 93 

119,938 10 

1,8,, 03 60 

■01,738 70 

77,530 98 

67,793 4 

Vfi^ 9» 



*|35o,993 97 



780,1,3 m 



i>47<>,88o 97 



CÉHÉRA&B- 
DES DOMAinESt 

EXCX ET FORÊTS. 



APERÇU 



Du Pmduit brut qui pwvenait autre/ois des Forets 
royales. 



,GSogk 



NOMS DES FORÊTS. 



Kircliditmolcl 

Gu'luuïbcrg .. 

OEliUliauscD 

Total. 

Ilolzliausen 

llumbrcssen 

Total. 

Kehrcnbach 

KaufTuDgen 

TOTIL. 

TIciligcnstadt 

Dudcrstadl 

Total. 

Wesieiliof 

KnobLcn 

ElUerode 

Total. 

Dransfeld 

MùndcD 

Molleiifèlde. 

Total. 

Cassel 

Reiuhanlïwald 

HL-iligcDstadt. 

Ki'ïien 

Mundca 



REVENUS BRUTS 



7,800 
19,500 



34ilOO 
36,800 



7,800 



3o,3oo 

40,900 
43,900 



43.(>oo 
56,3oo 



111,900 

I5,5oo 

9>7«o 
39,600 



64,800 



i,5oo 
800 



4,600 
1,600 



CES FORÊTS FORMENT ACTOELLEaŒPiT 



Inipectio») 



io,5oo 
8,600 



36,400 



55,5oo 
9,400 



44,700 
60,300 
i3,3oo 



i6,3oo 
I i,3oo 
39,600 



,9,5,» 


3,100 


50,900 


4,600 


3o,3oo 


3,300 


84,8oo 


» 


11. .900 


6,3«. 


64,8o« 


»,4oo 



SEKVATIOH 



43,^0 } Heil-g«œuat. 



65,300 



RÉCAPITULATIOH. 



33,60« 

33,5oo 
84,800 
■ .8,300 

67,300 

38i3oo 
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HOMS DES FOUETS. 



Uwboarg 

Ebsdorf: 

Brecht 

Gemânden 

ErDJtbanwn 

Total.. 

TodtenbatucD 

Reckerode • 

'Smiirchea 

Tkjs» , 

Total, 

Dangenhenn 

Bjtbenurck. ■ 

Tientetfbattsea ■•••••■•. 
Bischoflérede ' 

Total. 

Steinbadi 

FriiHlenwald 

Vjch 

SeriugeD.. 

Total. 

larboorg. 

kmœnaa 

lambei^ , . 

ilk-ndorf. 

icbmaliAlden 

Total. 

i 



REVENUS BRUTS 



9,700 



16,700 



43,» 

.4,«« 



4,300 



43,300 
7,000 



io,5oo 



19.000 
.4400 



64,100 



ACOtOEIlTELS. 



4)6oo 

1,600 
800 

4oa 



2,700 

2,700 



CES FORETS FORMENT ACTUELLEMENT 



66,900 



RÉCAPITULATION. 



a 5,600 
43,.oo 
43,3oo 
3o,3oo 

306400 



4,600 
3,800 



2,800 
2., 400 



3 0,2 00 
45,900 
53,3oo 
3i,'îoo 

237 .800 



ImPECT (ons 



CoH 1 E K VATI 



y Marbonrg . . . . 



a 1,800 
7,000 
17,100 



45,900 

14,700 
15,700 



Ilomberg . 



, Marbonrg. 



53,3oo 

7,000 
6,300 
7,000 



3.,5oo 

19,800 
1 5,300 
10,900 
21,000 



OMS DES FORÊTS. 



REVENUS BRUTS 



r t X E (. ICCIDEKTH^. 



a3,3oo 
3i,ioo 
a5,6oo 
5,800 
5a, 100 

.4,000 



166,300 

14,600 
ii>,700 
a8,ooo 

4,400 

ia,ioo 



3 14,800 
54,000 

a 1,800 

31,100 

33,000 
3i,goo 
3,900 



166,700 



1,600 
a,6ao 

'400 

1,600 



1,800 
4,700 



3,100 
a,3oo 
1,900 
1,900 
4,3oo 
800 



i4,3oo 



33,700 
a6,8oo 
8400 
53,700 
14,800 
1 5,600 



RÉCAPITULATION. 



i66,3oo 
31 4,600 
166,700 

547,800 



36,3oo 



CES FORÊTS FORMENT ACTUEIXEMEH 



IlOPECTION* 



1 76,500 

16,400 
1 17400 
39,600 

5o,5oo 
13,900 



336,800 

57,100 
.4,.oo 

34,*>00 
34,900 
36,300 

4,700 



176,500 
3^6,800 
181,000 

584,300 



,Eùiibc«k.. 



CoKSEXVlTtOI 
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ROMS DES POKÉTS. 



teltcrKngenbui^ 

KogïUtïitt 

£itleborn 

ïiscrode 

riulfc , 

Total 

KaoLenboarg 

9aiseUêlde 

Elbingerode. 

ToTit.... 

dimtlul 

Uatenthal 

îeUerfdd 

{L-Andreasbei^. ^ , 

lenbeig. '. , 

IjQterbe^ ., 

ToTil..... 

fenstadt 

tceoigsthal ;■. 

«rge. 

TOÏAI,..-. 

Ubetsudt, 

Unkcnbourg et Haatelfelda 

Uiuthal el Henbei^ , 

r»lkearied 

TOTAU.' 



REVENUS BRUTS 



X E s. ACGIDEHTELS. 



7,700 
7,3 00 

3a, 100 



96,100 



93,000 

■ 8o,3oa 



1,600 



400 
i,8«o. 



focomu. 



9,400 



a7a^o. 



5,5oo 



Idcodoq. 

ident. 

Idem. 

20,300 I f,aoff 

Inconnu. 



a.400 
3340c 
944« 



i49,aoo 



f,ao» 



35,ODO 

39,600 

7,700 
33,900 

io5,5oo 



i8iï,70o 






2»,4oa> 



3 r,4oo 
33,000 



CES FORETS FORMENT ACTUELLEMENT 



Halbentadt... 



Blanleoboorg.. 



I Claïutbal. 



96,0. 



î,ooo î 






RÉCAPIT ULA,TlOH- 



96,.oo 



i49,aoo 



537,800 



5,5oo 
5,100 



377,800 



559,006 



Walkcarîed . , 



Sans compter le produit dcacantonnemaiis d'Elbin- 
gerode, Oausthal, Lauteathal, ZclIerreId,S(,-AD- 
dreuberg et Lanterbe^. 



\m[^ .1 i 



39 



NOMS^Jfc^ FOilÉTS, 



Iburg. .., ... 

Langelage 

Biclereld 

Hausbergc r . 

Pctershagen 

Rintcln v. 

Rodeobe^. ■ 

Total.... 

Marienmâiuler. 

Hmlelle ,. 

BuhKn 

' Lichtenau 

Hardebausen 

Paderbom 

Neuluui 

TezAi. 

OsnabruA 

Miadcn • 

Hbxter. 



REVENDS BRDTS 







. 


TOTAl. 


'■"•• 


ACCIDEHTEU. 




,.. 


... 


FB. 
10,300 


4>« 


u 


4,3oo 
6,300 


4,30. 


1,900 


a8,8oo 


1,300 


3o,7«o 


io,aoo 


4,700 


■4,90. 


6,100 


j,3oo 


8,5oo 


14,000 


3,900 


i7a«» 

i,,5oo 


1 3,600 


3,900 


44,000 


14,800 


58,800 


34,000 


,,8»o 


35,800 


30,800 




31,900 


a 1,900 


.,5oo 


33,400 
35,300 


ï4,8oo 


400 


ia,8oo 


1,800 


14,600 


3 1,000 


i,5oo 


33,5oo 


9,100 


700 


9,800 


.54,4~ 


8,80. 


163,300 


RÉ C A 


PI T n LA 


T I N. 


.8,800 


1,900 


30,700 


44400 


.4*» 


58^,0 


.544«, 


8,800 


163,300 


2a7,aoo 


>5,5oo 


353,700 









CES F0BET3 FORMENT ACTCELLEMRn 
InsvEGTioHs CoK<E«vATio; 



} Hoxter. . 
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^OSrSBES FORÊTS. 



jColiHti. 

l&lvoislebeD . 
[WererliDgen . 
iLetiliogen... 
'Tireaitz,... 
BoUdamm . . 



Aden 

y^'Vfn 

'WoOtninladt , . 
iCiebtdieiisteiii . 
IGonuntm» • • * • 



t 



AngMdl.. 



TOTA 



RÉCAPITCLA.TION. 

HifddhDiug ■ . . . 

tÊtby 



Total..... 



tmcemtiDo de CaneL... 

fan de ISaiboiag 

fan de BmiMwkà. ..... 

inn de Halbenutdt. .... 

tm d'Oanabiiick 

In> de Màgddxnirg .... 



REVENDS BRUTS 



62,800 
33vfoo 
5,5oo 

46,000 

a, a 00 



i4i4oo 

35,800 
61400 
6i,5oo 
aa,3oo 
36,8oo 



3 1,800 



319,800 



393,0 



700 
a,3oo 

400 



9,50. 
5,5oo 



36,000 

4,700 



4,700 



4,700 






68,3oo 
a 5,2 00 
6,200 



iSa. 



,700 



45,300 
63,3 00 
67,000 
3.400 
38,8oo 



a 45,800 
36,5oo 



i5a,7oo 
345,800 
36,5oo 



RÉGAPrrUIATTON GÉNÉRALE. 



38 1,80a 
337,800 
584,3oo 
559,000 

^5,000 



363,300 


19,600 


ao64oo 


3.400 


547,80» 


36,5oo 


537^0 


3 1,300 


2a7,aoo 


35,5oo 


393,000 


4a/ioo 


3,»744«> 


166,300 



CBS FORÊTS FORMENT ACTUELLEMENT 



Magdeboni^. . 



MEXVATK 



Barby.. 



) Magâebooig. 



3,44o,6oo 



Sani compter le produit des cantontManoiU d'EQtîa- 
gerode, Claustbal , Laiithenthal, ZeUerlèild, St.-An- 
dicaiberg et Lanlerber^. 
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ÎTAT COT* Y, 



ÉTAT des produits et de l'exploitatiomdi 



NATURE DES PRODUITS MINÉRAUX 

■-■■ <■:-. 'y -V \BTi ■ 
OBX£TS DE FABRICATION. 




Or. ,.,.,.,.. .,^., 

Arf[ent.flnp .......»..* 

Cuivre tmem t. ii'::'i. :..:.... 
Ctdvre dune qaaIiU inférieure.. 
Ploml) rafGné de i" qualité.... 

Idem de a' qualité 

Idem de 3' qualité 

Lithargf 

Zioc 

Fer de fonte..,......),.» 

Pe| battu , 

Fer eu barret 

Tôle 

Fer-blànc 

Fil d'archal ;.. 

Adcr bmt 

Acier raffiné 



Soufre. 

Vitriol Yett . . 
ViiHol ble».. 

AEuD 

Sei........ 

Salpêtre 

Cobalt.. 

SnHh 

Potaue 

nouiUe. . ^ . . . 
Tourbe. 



La, valeur des produib cinieinu énoncéi en argept 

de conrenUon, s'élève k. 

Le* fnwd'sdmînittnitiDa it d'exploitation tout de. 

WaTAirr, reite on produit net de....,.,. 



MOÏNTANT DES PRODLITS MINÉRAUX ET 



DIVISION DU HARZ. DlTISIOil DE L*E1. 



. 9 DUrct i5 loth. 

53,a37 i5/. 

1,133 quintaux i livrea. 
931 .85 



5»,4î5 


5j 


io, 


5' 


3,«9> 


V 


3j,6,9 


»! 


4. 


94 


VfiX 


4.J4 


«94M 


9« 


ih85, 


Ik/, 


3,738 


4> 


a,«,5 


55 


1,5^. 


33/. 



75 n». /.kdL 
3456 cpiâUBX to3 SfRL ! 



59 >< 



36, 
»,'9> 

54. 6 

a,o34 i 

4,t68 3. 



,,5a5 



174 quintaux 55 



SITISIOH BU HARZ, 



3,745^4 th. ifr gr. I pf. 
a,653,i37 10 3 

■93,487 5 10 



3,695 

.69 



35,373 1 

7»T 



-S4X 



5,7)5,000 pièces. 



BITISIOH BB battit 



1,639,861 th. iG gr. WrC 
i,t 15^73 4 « 

534^89 13 .if 

izedby VjOOQ 



iMmy ^t salifies du 


Royaume de Wcstphalie , en 1808. 


■- ■ 


teiaCATION DANS LA. 


TOTAL. 


OBSEnrUTlONS. 




BIVISION DU WESER. 




■ jN '{'.''' ;■■,■■ 


m » 


9 marcs i5 lolh. 


Outre cela , il a tXi ptodoit encore , dans les 


i4 nmta 11 loih. 


50,337 ■' 


lo/lloth daijient b,» ,i>,93i quinUua HUvre. 
de ooirro raaeuew . 1 - . 


i^soS ^'aUax i3 Uvrei. 


5,887 qninuax 7 'i'^»»- 


M N 


9a. 85 




m » 


584»5 5. 




M M 


107 7. 




J> « 


3,091 71 




N M 


37^619 94 




N N 


4» 94 




y,665 .6 


78,701 57 '/,, 


lodut 4»a,6 Iiiii>lni48lim>d. «r (nauli. 


4*993 ^ 


74,4.7 38yi 




786 60 


.o,&« 3«/. 




J) . N 


3,738 4» 




Jl » 


a,oi5 55 




M M 


i,5îo 33/. 




*t Jt 


466 8 




-• M 


367 8> 




606 56 


■,798 5>4 




40 85 


988 9. 




M N 


û,<.74 4 




■» a 


6,8li3 » 




W « 


169 55 




J> N 


10 * 




7;:.93h«. ,,,4.i4 


34;o9i hui 3438 /. 


Eiclus. 3,5»6 Iut>, 1,106 lina IU«iqufi par U 




7oqoi««uj64/. 


lodit* de. sauù» i Halle. 


737 qniuUiiix i4 


7.7 .4 




5<»7 


507 




M » 


.74 55 




.,3«»«<» P^ <>*» 


3,335,95> pM> cuba 6 ponco. 




-•• Jl 


5,7,5,000 pièco. 








TOT 


AUX 




EN JUIGEHT DB CONTEKTIOK. 


EH AKGSRT DE FRANCE. 


7 id^S*^^ *^* '^ S'' '^ P'' 


5,..5,45, th. :., gr. 9pf. 


19,834,680 ftauci 66 ceutlme^ 


457:,3»5 


4,»5,o94. ,5 .. 


.64,449, 77 




..6*580 .1 8 


880,357 5 10 


34io,,87 89 
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( »57 ) 



RAPPORT AU ROI 

StTR P Administration des Mines, Usines et, 
Salines pendant l'exercice 1808. 



SIRE! 



■Lj'ADHiHiSTtlTton des iniAes compte à peine neuf 
mois d-existence depuis Fépoque de sa régénératioD , que 
déjà elle se restât de l^eureuse influence du nouveau 
système sur Tindastrie des tSitoy&tà et ia prospérité de ' 
l'Eut. 

4« 



ïGoogle 



àsaat qoe Tei^ùieace ma jpanaeu» de pp éft eal e r ^ 
VoTAE Majesté les résultats plus satisfaisants encore 
de Tannée entière, je dois lui rendre courte des premiers 
traTavBc 36 l'admiiMstKMion , et placer ' so«s ses yeux 
Taperçu des produits et de Texploitation des mines , 
s^nçs «t -edinçs , aïnn ^ue le xelevé des revnins et des 
frais de cette i>ranche importante de Fadministration du 
Royaume pendant Pexercîce i8o9. 

Veuillez, Sibe, r^oser mm instant vos regards sur ces 
établissements utiles , sur la multiplicité des richesses sou- 
terraines que la nature prodigue à la AVestphalie ^ sur les 
travaux de Pindustrie qui les exploite, et sur les soins de 
Tadministration qui en dirige l'emploi. Retracer Tancien 
système, ce sera parler des avantages du nouveau et de la 
sagesse de Votre Majesté qui le oiSa. 

n est peu de pays auxquels la Wesq)halîe le cède pour 
la diversité des produits minéraux. Depuis les métaux les 
plus nobles et les plus utiles , IW , Fargent , le enivre , le 
fer , le plomb , le ^nc , le celait , elle renferme dans son 
sem les sels, le salpêtre, Falnn, le vitriM, le soufre, la 
bouille, le bois fosale, le marbre, les pierres de carrière^ 
le gypse, la chaux et la tourbe. 

A cette multiplicité de richesses se joint leur abondance. 
Les «alises rend«9f année conuaune ao—d^ de 34,ooo 
lostft de s^n les ^ioes d^gent 05,ooo mvcs; e^es de 
ploB^ environ 60,000 quiutuix, outre plus de 3^,000 
quintaux âe Ëtharge marchande^ celles de fer passé 78,000 
quintaux de gueuse, et 80,000 à 90,000 quintaux ^kt 
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«n bivr«8. Outre oes produits qui excèdent la plupart U 
conaransutioD intérieure, la Westphalie pem exporter des 
ymntitfe eoasidérablfls de cuin^j de soufre et de vitrï^^ 
de toulee espèces. 

Le Brocken j cette partie la plus élevée du Harz et de 
tout le nord de TAlleniagae est dénué, il est vrai, sur sa 
cime de toute substance minérale. Mais eoninte pour faci- 
liter à ses habitants Texploitation de ses produits en les 
mettant plus à leur portée , la nature les a réunis au pied 
de ce mont fameux dans une singulière aboudance. Gest 
ici qu^elle combina dans le sein de l'Andreasbei^, de Claus- 
thal et de Zellerfeld Taisent avec le plomb , le cuivre et 
te soufre ; ici elle recela Tor dans les masses énormes de 
minerais de cuivre , de plomb , d'argent et de zinc du 
Bammelsbei^ ; ici elle plaça sur divers points les minerais 
de fer; dans le département de la Saale Targile calcarifère 
et les mines de cuivre et de cobalt répandues aveo une 
égale abondance dans les départements die la Werra , de, 
la Leine et de l'Ocker. 

Presque toutes les parties du Royaume* ol&ent des 
sources salées. A leur tête- se trouvent c^es de Schoene- 
beck, de Halle, d'AUendorf, db Rotbenfèld et de Rbemel 

Enfin les bois fossiles ,^ les houillièrea et les tourliièces) 
des départements de TOcker, de la Saale , de la W«rra^ 
de la Fulde et du Weser , ne fournissent pas seulement 
le c(»abusttt)Ie nécessaire pour l'exploitation des salines , 
mais sup{déent encore à la disette du bois dans diverses 
contrées du ftoyaume. 
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( ^Go ) 
Si Fonï cKi sc^riUitear contemple avec satisfactioQ ces 
trésors mépniaables de la nature ^ Tami des hommes 'wdt^ 
mire Jes resstmrces qu'ils ofirent à tant d'habitants de Ul 
terre , et les moyens de perfection qu'ik fourBÎsseBt k 
Tart humain dans leur exploitation uUIe. 

Je ne parle pas des machines hydrauliques et à VBpenr&v 
employées Ji Texploitation et qui en assurent le succès^ 

Qtiand oo considère que Textraction des produits mînéuiUK. 
se fait de puits à 34^0 pieds de profondeur, et qiu d'une 
masse de minerais de plus de 180,000 quintaux j il ne* 
peut-être s^aré que 10 marcs d^or au plus , opération qa>^ 
se réitère tous les ans dans les usines du Ramm^bei^ ^ 
peut— on douter encore des progrès de Fart métaUurgique 
en WestphaKe ? Non conteqte d'extraire les minerais, de^ 
les purifier dans les bocards et les lavotfs , de les sépa- 
rer par le grillage^ la liqué&ction et autres procédés miné— 
ralogique» , des parties terreuses , pierreuses ou autres mé- 
taux hétérogènes , Findustne s*ocoupe de l'élaboration e^ 
de l'exah^on des produits. Tout le plomb exploité n'esC 
pas ^porté brut dans l'étranger : oo en coiJe le plomly 
laminé , la dragée , et il est conrerd: en céruse , commo' 
Votre MijESTâ a biox toiJu s'eni eonvaincre récen»— 
ment à Osterode. Le cuirre pur fournit le martinet , ItSt- 
chaudrons , et par son a0iage avec le zinc H est transmua 
en laiton , d'où Ton fait les chaudrûns et le fil d'archal-^ 

Le fer brut des hauts foimieanx donne les onwagês e« 
fonte, le fer en baires , en lingot, la t^Ie, le fer Haocy~ 
le fîl d'aKhal et l'acier. Le fer en bures rend -Ic&fiuilry- 
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fafi.) 
le fer en Uugot les clous , et autres putàU en fer ïndtfr- 
|>«Buble3. aux fabiîques. 

Le TÎtnoI de fer donue Tacide sulphurique ; du soufi-e 
et du salpêtre 'on fait la poudre à canon , la houille pro- 
duit Palun , le cobalt par son alliage arec le (juarz et la 
potasse pnïdnît le bleu , et le guarz et la potasse serrent 
k la fabrication du verre convexe et des glaces. 

Sans entrer ici dans de plus grands tfëtails , je me borne 
^ observer que si les diverses matières des mines West- 
phaliennes ne suipassent pas en bonté celles de Fétran— 
ger , elles sont dignes au moins de rivaËser avec elles. 

Les cuivres de Rothenboui^, d'EIsld>en , de Lauter- 
bourg et de Ri^elsdorf ne le cèdent point à ceux du 
Nord : le plomb du Harz supérieur égale en boBté cdui 
de rAngletnre. Le sel de la plupart des salines est de 
pranîére qualité. Le crystal de Schoi^Ktm ne diffère ea 
ri m de celui d^ Angleterre , et les glaces de Nifflioven et 
de Grânenplan le disputent en réputatiou à celles même 
die leKiuâe. 

Ce qui ajoute encore k Téd^t lâes étaNnsements mîné- 
ralurgiques du Rofyauipe , c^est leur ancienneté et la fa- 
veur dont ils ont joui de tout temps dans récranger. 

L'existence de» mines Westpbaliennes remonte aux Jlges 
les plus reCulésde TADemagne. LeRammelsberg qui compte 
une nouvelle époque depuis que Votre Majesté a. 
daifpié viâter.ses ateUers.soutefraîns, était mémorable déjà 
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au dixi^e «iàclfl sous le règne <f OAon- l e - gri md. Lluft* 
toire âA moyen -âge ne parle pas moins aT3otag«asaiMaft 
des mines du Harz supérieur. , 

pe plus y I^ usines du Royaume ont été à différeDtaa 
époques la pépinière, de Tétranger :-cW_Ià où^ la Nor— • 
wège et, la Suède oitt souvent formé leuis élèves k Tartre 
rexploitatipo : c^est là où plus récemn:ient encore le Pon- 
tugal et la Silésîe ont pris leurs ouvriers et leurs mineurs 
pour relever ç^ Oûre fleurir lauc» établissements. 

Souflrez , Sire Î c[ue je mette ici sous les yeux de 
Votre Majesté le tableau de Tadministration des 
mines à Tépoque oit le d^écret du 27 Janvier et sa mise 
à exécutiou du i^ Juin ddQnirent à la Westpbalie le nou- 
veau sy^tèuie dqqt elle s^hongre. 

DVprès le décret oi^anique Padminlstralion des mines 
sera partagée en trois divisions : quMl me soit p^mùs de 
suivre le même ordre dans Texposé suivant. 

Lfi&nunea, uaini^ ât aaliaos dUiséminées dws la division, 
du Harz étaient partagées entre le Roi de Prusse , là ma^ 
son d^Hanovre et le Duc de Brunswick , . et formaient sept 
ctablisseâients difiérenta et [Aiur ro^fUÛHttioa et pwtf Tad* 
mini^alkin. 

Les établissements les plus importants du Harz supérieur 
câr-devaut Baft^vrifiR otm^Erenaient les mines- de piLomb, 
d'argoBt et de OMiVf^ apparteoant à une société d^actioo- 
naires » eb. left mine^ rpy alos de ploa^ * . d^^aj^nt et de cuisre 
sii^uÉe^. àam. }m. sftvçn^s^fm^»» de Cbm^tbal^ ZteUerfeld. 
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et ' Andreasberg , ainsi qae les -mines royïled de fer d« 
Cla«sthal et d^^ndreasberg cft les minerais de fer des mêmes 
arroodissements appartenant à des particuliers. 

Tous ces établissements étaient soumis 'à la dh-ectîûn d^un 
Chc^ sup^eur cpii relevait immédiatement de la Chambré 
administrative d'Hanovre , et Avait sotis Ses ordres divers' 
Conseils des mines [»iésidés par lui et si^eanf à Clause 
Ibal , Z^leHîeld et Andreasberg. Dans cfaactm de ces con- 
seils îi y avait un ingénieur pour la direction des bofcards, 
im pour la direction des usines d'argent j un pour la direc> 
tion des usines de fer. 

Cette at^umïstraiion d^ mines <étaît combinée avec celle 
des forêts. Sous le rapport de la justice , les Conseils for- 
maient des tribimauz qui ressortissîûent à la Chambre 
d'Hanovre. Des fonctionnaires étaient chargés particnlière-' 
ment de la comptabilité en nature et en deniers sous la 
surveillance du Chef suprême. Mais la vente des marchan- 
dises , à Texception du fer, n'était pas du ressort des Con- 
seils des mines : elle était opérée par une factorerie éta— 
Mie il ganatvre gow h gwTw ll aaee iÉMpédiatedglacfaiaibre: 
les ^"odnits étaient achetée ^ tu prix modihié aux usines ' 
auxquelles la; faetonme faisait atnei dans le besoin des 
arances on fournissait nbême' deq fonds pour ]• service 
cocu-ant des miaest 

Les mines communes du bas Haras dans l'arrondissement 
de ClKKilar êiomt celles du Ranfinelsberg la plt^rt royale 
sont les phis importantes, étaient également sous l'admi— 
ma^tsion dW Conseil placé sou» h direction de deux 
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Ingénieurs en chef, Fan Hanovriefi, Tautre hnxagmdkùîsf 
lesquels altemaieDt dans leurs fonctions et ressortissaient; 
à leurs diambres respectives. 

Uadnùnistration de la justice et 'des forêts était d4 
mrâie dans les attribuddns du conseil , dont le premier 
membre était directeur de comptabilité et chargé de U. 
présidence en Fabsence des chefs ; un autre dirigeait Vex— 
ploitation ; un autre les usines dVrgent de plon^b et de 
cuivre. 

Les marchandises partagées entre les propriétaires des 
établissements étaient vendues par les factoreries de Bruns- 
wick et d^Hanovre , et ^excédant du produit versé dans 
les caisses des deux chambres. 

Les mines de fer jadb prussiennes du Harz , à Zoi^e et 
à Thaïe sont situées dans Tarrondissement de Blanken— 
bout^. La justice , ainsi que Texploitatiou étaient admi- 
nistrées par un Conseil des mines , qui relevût de Tadmi- 
nistn^on générale des mines et usines à Berlin. 

Les minés de fer andennement brunswickoises du Hara . 
étaient égalffluent situées dans Farrondissanent de B!an- 
Lenbourg : Fadministration était gérée par la Chambre : 
rexploitatioD dirigée par deux in^ecteurs supérieurs des 
usines , préposés Fun sur les établissements de Blanken—' 
bourg , Fautre sur ceux de W^alkenried. 

Les établissements ci— devant bmnswickois non situés prés 
du Harz composaient Farrondissement de Carishùtte, et- 
consisuient en trois mines de fer , les verreries de Solingeu' 
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et'Ia manuracture de glaces de Gnineaptan^ Les mîae$ 
de fer étaient administrées par la Chambre de Brunswick, 
et spécialement par un de ses membres. Les usines de verre 
et de glaces étaient affermées , ainsi que les salines de 
Sakdahlum et de Schœningen, faisant partie aujourd'hui de 
la division de FËlbe. Ses excédants et le feriqage étaient 
versés à la caisse de la Chambre de Bruiis^ick. 

Les salines jadis hanovriennes de Sûlbeclc et Salzder— 
helden , situées aujourd'hui dans rarrondissement de Claus— 
thaï , étaient administrées et ressortissaient îmmédiatepaent 
à la Chambre d'Haniovre. 

La saline allodiale de SalzlidjoibaU , ^tuée dans Parron- 
dissement de Goslar, appartenait en commun aux pays 
d'Hanovre et de BrunswicL. Elle avait son administrateur 
particulier qui relevait de la régence de Brunswick et d'Hano- 
vre. Ses revenus étaient exclusivement affectés à Textinc- 
tion des anciennes dettes d'une branche éteinte de la 
famille régnante. 

Dans la division de l'Elbe, cMtait la Prusse, la Saxe et 
le Brunswick qui , avant l'organisation du Royaume , étaient 
en possession des divers établissements qui y existent. 

Tous ceux de l'arrondissement de Rothenbm^, Wetter, 
Schcenebeck et Wefensleben , à l'exception des salines 
atTermées de Salzdahlum et de Schœningen , ancientiement 
brunswickoises j appartenaient à la Prusse ; ceux de rarron- 
dissement d''£isleben à la Saxe, 
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En Prufise et ea Saxe, ces étaliitsseraettt» , iâneâr que les 
salines , étaient placés sois la. su£Veillab€« des cot|>s admi» 

nistratiÊ. 

Plusieurs de ces dicasténes ressortissaseot à leuf touf à 
un autre collège qui portait les aÛalces les plus graves à 
la connaissance du Soujverain par rorgane. du département 
général des mines , usines et salines à Berlin , et du collège 
intime des finances à Dresde. 

Le plus important de ces collèges en Pnuse ^ subordonnés 
au département général des mines , qui servait d^ibtenné- 
diaire entre les collèges supérieurs et inféiieurs , c'était le 
conseil ai^me des midcs de Rothenbotu^^ composé d'un 
Directeur et de dcveiis membres. 

Ce «Hiseil traa^âettait à tous leâ c<^^es inféricim les 
ordres relatifs k rexjMoîtatlon. 

£n Saxe , le collège supérieur de Dresde aVvait qnW 
collège en sous-ordre , savoir : le conseil des mines à Eis- 
leben, composé d'un Directeur et dé divers membres. Ce 
conseil^ sans soufrM)rdre$, dirigeait le service par les soins 
des préposés k rexploîtati^b 

Les pcincipanx pfodnits de ht pM^é prnssientfe étaient 
le sel, la faonfie , la lourbe et le vitriol^ le cuivre et 
Targent y étaient plus rares que dans la partie saxonne- 
La vente des marchandises notait pas administrée comme 
dans la division du Harz, par une autorité particulière \ 



yGoogle 



BHUB flaque étab^sement la dirigeait ici ^mme dans la 
division dn Wes^. 

La comptabilité éuit uniforaae .dass les deux jpailies : 
chaque atelier avait sa caisse (jui fournissait les fonds 
-a^œssaûes poar le service «ourant , «t versait Texcédant 
à l'administration centrale. 

La marche des affaires litigieuses des mines .était la 
même dans les parties prussienne et saxonne ; elles étaient 
portées devam ua trSsunal des mîhes établi j pour la 
jurasse , à ^otiienbourg ^ pour la Saxe , à Eidd)en. Dans 
l'un et Fautre siégeait un légiste qui devait être pris parmi 
les fonctionnaires des mines. 

En -mati^ d'appel , on ^e ptnirvoyait , dans la ^partie 
■prussieBnej «levant ia R^ence provinciale , gui ne pro— 
•aonçait qu''avec la participation d'un fonctionnaire des 
mines ; dans la partie .saxonne, devaat je ;tab«mdl des 
mines à Freïberg. 

Mais ce qui distinguait sur-ttout ^ ipines ^es .deux 
pays, c'est la propriété. En Pmsse, ^las -étaient ^pf^eaqoe 
toutes royales; en Saxe, elles ^f^pMtbaaieat J)0»tes à.«tne 
société d'actionnaires : delà la différence des droits et 
'des iîiiaMiitiogis. 

Dans la partie prussienne , on ne consultait dans l'ex— 
ploitation qu'un seai iatévét , celui du Souverain ; 6ans 
la .partie «axonne , on était partage entre Tîntérêt du 
Souverain et celui -des propriétaires. 
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: Les-excédaBts des premiers établissemiénls'se versaient en 
totalité aux caisses de TEtat ; ceux des autres étaient 
répartis entre les actionnaires , et îl n'en revenait au Sou- 
verain que le dixième et quelques autres droits. 

Les salines formaient le principal revenu des établisse- 
ments prussiens , tandis que cet objet était très-insignifiant 
pour ceux saxons où il n'était que dans la proportion de 
1 à 4o. 

La division actuelle du Wesei- était partagée , avant la 
dernière guerre de la Prusse , entre le Roi de Prusse et 
TËlecteur de Hesse. 

Le dernier possédait les minés des arrondissements actuels 
de Carlshaven , Allendorf j Riegelsdorf , Schmalkalden , 
Hombei^ et Obemkirchen ^ celles des arrondissrïnents de 
Rehme et de Rothenfelde appartenaient au Roi de Prusse. 

Le système administratif des collèges était également en 
vigueur dans cette division. 

En Hesse , c^étaît la Chambre administrative qui , en 
qualité de pronière autorité des mines , transmettait à 
leurs agents les ordres du Souverain. 

La comptabilité , la juridiction et autres rapports étaient 
ici k peu près les mêmes que dans la division de TElb». 

Dans Farrondissement de Schmalkalden seul , les établis- 
sements appartenaient à des actionnaires ; ceux des autres 
. uTondissements étaient au S^Sl^eràm. 
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Dflasla piiEtie prusûenne, les rapports étaient générale- 
ment les mêmes que dans la division de FËlbe. 

Des députaûons de la Chambre de Minden et de Hamm 
et le Conseil des mines , siégeant d^abord à Wetter, ensuite 
à £ssen ^ formaient dans cet arrondissement les autorités 
intennédiaires entre les établissements et le département 
central. 

Les mines de l'arrondissement de Bothenfelde qui 
n^avaient passé sous la domination Prussienne que depuis 
Poccupation du Hanovre par cette puissance , relevaient de 
la Chambre d^Osnabriiek. 

^exploitation qui se bornait à la houille dans les deux , 
arrondissements , était la propriété d'une société d'action- 
naires. Les salines seules appartenaient au Souverain. 

Dans la partie hessoise, les principaux produits étaient 
le cobalt , le cuivre et le sel ; dans la partie prussienne, 
le sel et les houïHes. 

Dans Tune et Pautre les lois du pays et les institutions 
provinciales formaient le code des mines. 

Sous le rapport des finances , la partie hessoise rempor- 
tait beaucoup sur celle prussienne. 

Telle était , SiRE ! ta diversité des formes adoptées dans 
Tancienne administration des mines. Le décret de YoxaE 
Majesté du a^ Janvier, en les amalgamant, a voulu en 
former un système uniforme et applicable à toutes le& 
parties du Royaume. Ce but a été atteint : fea appelle 
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&n jugement des experts «t à la martAie plus rapide da 
service depuis, sa noureUe organisation. 

Pour en prouver sur-tout les avantages , qu'H me soit 
permis, SiRÈ , de retracer à VoTRE Majesté, le 
tableau succinct de la nouvelle administration des mines, 
objet d'admiration pour ses agents, de reconnaissance pour 
tout le Royaume. 

Toutes les mines, usines et salines de la Wes^halie, tant 
celles appartenant à VOTRE Majesté, que celles des 
particuliefs ou des sociétés d'actionnaires , sont partagées en 
U^is grandes divisions. 

iZefie de PElbe comprend toutes les usines entre l^Ibe 
et les limites à Test du fïarz ; celle du Weser toutes les 
mines situées entre les limites à roccident du Royaume 
et le cours de la Werra et du Weser î enfin celle du ISsûcz , 
toutes les mines situées entre ces deux rivières. 

A la tête de chacune de ces trois divisions , il y a un 
chef divisionnaire. Ce fonctionnaire est-re^onsaUe de tous 
les dangers qui menacent 'l'existenoe des établissements mi- 
néralurçiques. Sou5 leurs ordres sont les ingénieurs en chef 
et tous ïes «^liciers desdivei« arrondàsameatls de ia dveîûon. 

Près de chacun des chefs divisionnaires , il y a des ingé- 
nieurs en chef «m des ingénieurs obacgés pour toute la divi- 
sion -ou Une pattie de ^on -étendm de ^fonctiois particu- 
lières : -Vun «st [H^posé à Texploitation des mines dWgent; 
. Tairtre à celle des mines defer ; tm autre dirige la compta- 
bilité; un autre règle le contentieux; ua autre est chargé 
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des (qiératîons'dâ la factorerie. Ces divers âgests fonnent 
le c(HitràIe des ingénieurs en chef d^arrondissemoit pour 
FexjdtMMUea àm mines ctmfîées k leur sarrelUance. 

Pour accélérer la marche des affaires, on a maintenu 
rétablissement des conseils des mines. 

Dans chaque arrondissement se réunissent en conseil , une 
fois par semaine avec tes ingénieurs en chef f tous ceux des 
officiers des 'mines qui peuvent quitter les ateliers sans 
préjudice des travaux. 

Ils délibèrent sur le bien du service j font leur rapport 
de la situation technique et économique des établissements , 
con-naisseot des affaires litigieuses ) décident les contesta- 
tions relatives aux concessions , aux droits respectifs, du 
Souverain et des actionnaires , aux intérêts particuliers , et 
tentent les voies de conciliation avant que le défendeur 
puisse se pourvoir devant le tribunal civil. L'organisation 
n*'accorde voix décisive qu'à Ting^tieur en chef, pour évitet 
d^un côté rinconv^nient de rancicone administraticm , qui 
donnait trop de poids à la majorité, et pour ménager de 
Faotre à ihaqae oiGcier des mines Toocafioji de Ëiire valoir 
aes consaisfixaces et exercer ses talents. 

A la 6n de chaque trintestre les chefs des différents 
services se réanissent en conseil divisionnaire , dVprés là 
convocation et sous la présidence des chefs dïvi^rfnaîres, 
pour se concerter sux la marche générale des affaires de 
la division. 
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Les trois chefs divisionnaires relèvent ' immédiatement 
de Tadministration générale établie à Cassel j qui doit être 
composée d'un directeur-général et de quatre inspectears- 
généraux et âVn contrôleur de la comptabilité j mais qui se 
trouve réduite provisoirement à deux inspecteurs -généraux 
et le contrôleur , lesquels travaillent immédiatement sous 
mes ordres. 

Une fois par an , les chels divisionnaires doivent se 
réunir en conseil supérieur des mines, usines et salines, 
présidé par le directeur-^néral avec les inspecteurs-géné- 
raux et le contrôleur, qui y ont voix considtative. Le direc- 
teur-général a seul voix décisive. 

L^objet des délibérations du conseil supérieur des mines 
sont Texécution des budjets de Tannée précédente, et la 
confection de ceux de Tannée suivante. 

La simplification de toutes les parties dePadministration, 
une responsabilité absolue affectée à quelques individus 
particuliers , et la réduction des frais d'administration , ainsi 
que celle du personnel , d^oît il résulte seul une écouomie 
annuelle de io3,ooo francs; tels sont les principaux avan- 
tages du nouveau système : les formes conservées encore 
de Fancien n'y ont été adoptées qu'avec les modifications 
convenables ; tels sont la limitation des divers rapports , 
le contrôle le plus sévère de tous les préposés de la comp- 
tabilité et la formation des conseils des mines. 

Que Votre Majesté daigne enfin porter s^ regards 
sur l'état indicatif que j'ai l'honneur de mettre sous ses 
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yeux, des produits et du bénéfice des mines poidant 
Texercice 1808, pour se convaincre de rimportance de cette 
branche de radministratîon sous le rapport des finances. 

Le produit net de l^apnée dernière «''élève à la somme 
de 3,430,187 francs 89 centimes. Quelque eonsidérable que 
soit ce bénéfice , j'ai lieu de m'attendre cette année à des 
résultats plus satisfaisants encore , malgré de grandes con- 
trariétés , causées les unes par la guerre et les inonda-' 
lions , le» autres par des constructions d'urgence exécutées 
dans les salines de Schœnbeck , Allendorf , Rehme et 
Rodenberg , les autres enfin par les entraves mises en débit 
des marchandises par les évènemens poUtiques. 

GassEL le 8 Octobre i8og. 



Le Ministre des Finances , 
Signé, BULOW. 
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Zîr la fabrication du sel , des prix de vente , des recettes et des dépense^ 

1 



NOMS 

-DES 



DIVISIONS. 



DU "Wesib.. 



SALINES. 



Sùlb«ck 

Flanke près deSalzderhelden 

Salzliebenhalle 

Juliushalle *.... 

Schœnebeck 

Stassfîirth 

Halle 

Scbomingen 

Saizdahlum 

Carlshavea 

Sooilen 

Schmalkalden 

Rodenbei^ 

Neusalzwerk 

Kothenfelde 

Total 



MONTANT 
deU 

làbricalion annuelle par 

laiu, 

fa 3,340 livres le lasU 



Lost. Lir. 

5l3 » 

44 > ifoSo 

374 a,43o 

197 540 

18,296 3a4 

1,834 1,890 

4,379 1,5 13 

4.0 
353 

379 3,335/ 

3,163 3,330 

339 1,354 

3 16 467 

1,753 600 

i,45t 3,096 



34,091 3,438;^ 



PRIX MOYEN 

porUtt 

da tel Tenda dam 

rintérieuf. 



Eco». Gr. P£ 

5o i3' 6 

47 22 7 

43 14 8 

43 I 4 

70 19 a 
64 8 10 

107 i3 1» 

5o i5 » 

Si II » 

60 8 8 

40 9 10 

7 1 ,30 *» 
63 II 8 
7' 9 4 
4o 11 3 



Ecas. Gr. K 

5o 10 8 

47 s > 

49 4 7 

U M Jl 

4> ^3 i_ 

32 19 1 

4a "9 •^ 

5a 6 J 



6a 


8 


40 


■9 


53 


8 


7» 


7 


9' 


7 


io5 


3 
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te' que du produit des Salines royales du Royaume de Westphalie 

M). 



TOTAL 




TOTAL 




P KODB IT 


1 


DB 




DB 




Il ET. 


oBsEnrATioNs. g 


l IBCBTTB. 


LA DâPEUSt. 






Eco. Gr. 


Pf. 


Ec.l Gt. 


Pf. 


Ecns. Gr. Pf. 




•A334 .9 


5 


10,396 13 


I 


iS,o38 6 4 




.10,848 4 


10 


11,794 9 


a 


9,053 19 8 




i6/;35 i3 


II 


9,568 aa 


7 


7,086 i5 4 




8,630 9 


8 


5,994 '8 


6 


3,635 i5 a 


I7e rend rien à rétranger. 


B3,598 :. 


9 


489,3,4 .0 


4 


344,383 16 5 




991890 8 


10 


43,588 a3 


6 


56,3oi 9 4 


Outre cela il a été Tabriqué encore dani les nlloes de la 


189,819 ai 


6 


i53,330 a 


I 


36,499 '9 5 


société dessaonienà Halle, 3,536 laibaioeiirrcs de wL 
l 


7,000 n 


» 


., ■■ 


" 


7,000 )' « 


Cet deux solinei sont affermées ï aa prix annuel de 7,000 th. 


■7,746 >' 


8 


15,398 3 


I 


3,447 " 7 




47,563 « 


7 


71,666 II 


8 


75,896 la 11 




33,983 II 


5 


17,693 >4 


3 


5,388 ai a 




17,561 ai 


a 


7,aoi aa 


7 


10,359 33 7 




49,396 .8 


9 


77,745 3 


4 


71,(81 i5 5 




p,583 ao 


1! 


39,61} i5 


7 


43,970 5 4 


1 


io,6ii 10 


5 


943,097 1 


9 


687,514 8 8 










ou 

=,67»,993 fr- 39 c 
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De la Dette publique du Royaume de Westphalie ,■ y compris les dei 



H M S DES 


PROVINCE S. 


VIEILLES ESPECES. 


AITE SPEOES. 


ILTE 


H- 


KICEf 


1. HiLDESOEiM, avant la guerre. 

Depnu la guerre. 

2. BniMwick, avant la guerre. 

Depuis Ugnerro. 

3. HiLBEmsTADT, «vanl la guerre.. 

Depuû la guerre. 

4. EicufELD, MrnLBATriEK el No 

Depuis la guerre. 




Thd. Gr. 
10,698 16 
33,7^ 'M 


Thaï. 


Gt. 








Provenant de la ville 


La caiwe dei Etau 

Somme 


9<W96 3 


•7-9»'» 




*(• 


«54,346 â 
3oo j» 


41,700 
41,700 


JL 


^ 


Idem des domaiDes. 

La même 




Somme 


.54,646 > 


: : 


« 












Somme 


H M 


- 






j, 








S omme 


u . 


- 




; ;; 


l 




Dcpuû la guerre. 




Somme 


. . 


' 


-^ 


u . 


« 




""^s : 


24,000 
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DE 1807; 


DB 1609 




. . 
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i,35o,ooo » 


5,000,000 

3 10,000 
3«64,.43 




6,35(1,000 " 

3io,ooa " 

3,968,704 7. 
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îtii N» V. Etat indicatif des payements faits f 
pf^. . pétulant .\%s& , y compris celies accordées p 

ainsi que des bénéfices résultant du décès 

pendant 1808 et 180p. 



7- 

A- 



ENÉPÀRTËHENTS. 



Elbe... 
Fulde . . 
Haiz... 

Ocker.. 

Stale. . . . 
Werra.. 
WeKT. .. 



PENSIONS 

ACCOUDA» r^B LE Bo 



6,100 

» M 

971 35 
a5,.4o 

1,600 

a, 165 5o 



13,855 31 
58,36996 

i,j5o 

3,000 
77,63o 79 
,4,143 9' 

5,371 45 
13,183.45 



81,136 53 186,804 gi 

■ ■ 



BÉNÉFICE 

béxtltaut dv décès 

des pauiotiaaira. 

PEKDIHT PEHDAUT 

806. 1809. 



19,68433 

8,95874 

47478 

13,47? 45 
4,633 35 

38490 
4663 



5,539 39 

14,11947 

8,336 86 
3,737 63 

19,191 33 
4,35, 75 
3,339 99 

3t,6i3 96 



SOMMES 

néceuflires 



f B.HSIOHt 



49,3t3 19 79,iiM) 38 



48,i63 59^ 
353,936 64 
,10,903 36 

33,999 :<•/ 
361,333 64 >< 

40,809 331/i 
33,895 69 I 
78,331 48 vi 



849,373 45J1J 
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ETM«ct^.vi,^,,,0 Âpmrçu GÈifÉR^L des constmctîom entrepmes\ 



ordonnant 
ces constructions. 



DÉSIGNATION 



ontTBtJCTioits. 



MONTANT 

des devis 

approuvés p«i 

les décrets 

ci-coDtre. 



Décret rojid 
du .3 i Mai 1808. 



)-ChaaBiée de Langeobogen | 

liRaUe, 
dépuwnuntde la Saaic 



i3o,ooo 



Décret royal l Chaussée autour de la ville \ 

du ao JuiUet 1808. \ de Harbonrg , 

dépancment de la Wena. | 



18,000 



Dtoet roTal 
du 3g Juillet 1808. 



iBénnion des différentes par-\ 
tics des chaussées esistantesj 
sur la grande route de Pader- > 4^6,784 85 
bom à Gasscl , départementl 
delaFulde. ) 



Décision de Si MiiESTit Chaussée de Nenndorf 
eu date < à Rodeoberg , 

dn i5 Janvier 1809. ( département du Weser. 



J 



DIMENSIONS 

des 

CBA irsfÉES. 



La route k consiruûc , y tmapàa le 
cbenuD latéral h Zscherben , est de 4,3 15 
vei^ mesure RfainUndîque ; la distance 
de Halle k Langenbogen est d'envînm 
deax ndlks d^AttemagM. La ion 
3o pieds de largeur. 



La route a a3a -4 verges de lon- 
gueur, neraie Rhinlandiqne. 



Les divers pmnU non-constniiu sont 
d'une longueur de 9,690 vei^ mesure 
Rhinlandique , ou à-peu-prts 4 ^ <i 
d'AUeraigite. La route a 4^ pieds de 



La longueur de la chaussée est environ 
d'un quart de mille d^Allcmagne. 



La note NOM 
en giiTict. 



Larouteflici 
n pioie. 



Note. Constructions dont l'exécution est projetée pour 



, et les années suivantes. 



, Chauasée d^Osnabriick à Mindeo , département du Weser. La route h construire est k— peu -pris 4'iiHles JAgeni«ffw; fa^_ 
s''êl^er(»it I la somme de a3o k a6o,ooo francs. Cette chaussée est importante pour le département du Weser, leisirrt 
commcKe a^ec le Grand — Duché de Beig et la Hollande. Les communications dans Tii^rieur seront &ci£té. Cette ■ 
I ccBe de Mînden. 



.,..'■ transport 
arrivant de la Hollande , et traversant Je Royaume pour se diriger vers la Sase. _^ 

I Chaussa de Helmstadt k Magdebourg, département de l^Elbe, longue de 7 miUet d'Allem^ne. Les dépeasc* «^^ 
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i kuides sous le Gouvernement actuel , à l'époque du i" Octdbfè tSop. 



?AT ACTUEL 

do 

TBtT AVX. 



SOMMES 

k cet enet 
parle 

TrésoE public. 



Observations sur l''utilité de ces travaux. 



m Am. tiers de la\ 
lewnt achevé*. 



46,000 



tnyaax ont ^ti 
»àk *6 Dëcembref^ 17,916 ao> 



An»,Wd« imvanxï 
Mel^w achevée, i 



'■* tiers des traTanxl 

, I r 



Une mine de charbons se trouvint àtait h Langenbt^en , ponrvwt de oombustible b ville 
de Halle , m» salines et la contre environnante. 

Cet établissement , quoique lucratif et très-otile , se trouvait eutn^vë par les nianvais che- 
mins qui iMÎsaientBu transport de ces produits; de l'autre cdlé, la ^tootrée de Halle se voyait 
forcée de tirer son combustible de rctraoger , parce que les cbemUs de Lai^enbog«n n'étaiunt 
praticables que pendant Tété. 

Outre cela, il manquait une communicatîoD entre Halle et Ia Haosfeld ; cette province 
ne pouvait conduire à Halle ses bUs et autres productions dont 'cette ville et ses environs 
ont besoin. 

Tons ces obstacles ont été levés par la constmciioQ d'une chaussée dirigée de Langmbogeu 
à Halle. 

La grande route de Francfort kCaBSel,en traversant la vitle de Marbonrg, sVIèvedeplus 
de i5o pieds au-dessus du niveau de la Lahn , qui baigne les murs de cette ville, ce qui 
rendait les transports d'autant plus dangereux et plus incommodes'', qu'Us avaient & travci'scr 
des mes si étroites que la voie publique s'en trouvait à tout moiieul obstruée. Pour éviter 
ces (dMtades qu'éprouvaient le commerce et les colAmunîcations , il a été construit une 
diaustée autour de Marboui^; de Sorte que les voitures qui arriVeRt de Francfort pour se 
rendre k Cassel prennent l'ancien cbemia , et celles se rendant de Cassel à Franclbrt suivent 
la nouvelle chaussée. 

La nouvelle chaussée de Padcibom à Cassd foime k communication avec la Hollande et 
les pays' Eoéridionaux de rAJIemagne. Outre Timportance qu'elle; a sous ce rapport pour le 
commerce en général , elle sert en particulier à l'af^HOvisioaneaiait de Cassel , en facilitant 
Faccés des productions et denrées de toute espèce qu'ofl^ la jmnince de Paderbom. 

La cbanssée contribuera k rembellissement des bains de Nenadorf et à l'agrément , ainsi 
qu'à Futilité de ceux qui les fréquentent. Elle lâçititera en outre la communication des 
environs. 



de 55o à 570,00e francs , non— compris le transport des matériaux. Cette chaussée sera Irès-impoitante pour le commeroe et les corn- 
mtmkations à rbtérictir, attendu que les mauvab chemins qui existent à piésent entravent les grands transports de marchandises 
Tenant de» vflles anséatîqucs se dingeant sur Brunswick, Magdebourff, Halle, Leipzig et vive versa- 

Qtanw^ de Croppensta^t à At«ndorf, déparlcmenls de la Sàale el de TEIbe. La route à conttraiTe est à— peu-près de a / mille) 
d'Allemagne, et lus frais s'élèveront à cnvuon 3io à 33o,aoo francs. Chaussée très -utile pour hs rcl.itians commerciales avec les 
villes aDM'^atl({ues et la Saxe, vu que pnr ce moyen la grande route de commerce de Brunswick sur Halbersladt aboutira près 

^''Atzendorf' a celle conduisaiU de Magdebourç à Halle. 
jCliaiiasée de ReiJigenstadt à Aliihlliausen , dcpariciacnt da Harz. La route k cMisIruire est &-pen^irès de ■ ;^ mille d'Allemagne. 
■jV* Ccai» ■''élèveront environ j jgo,ooo fraiics. Chaussée très-iinponame pour le commerce, puisque cette route' fait partie de la 
1 graude route entre Brcroea a^aiboo^B > Niircinburg et le sud-est de rAltcArtagûe.' \^ ïhtmin est à-présent presqu'imnràu'cable. 
An moyen de ces diOercurl ^psirnctiofis , toutes les villes commcrranies du Kefatuoe auront des cmmUuoicatlons belles , elle; 

~~ " • routa de ~™Trr ^ . jg ir^nt/tat semnt construites eu chaussées. 
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;TiT coM N* vn. 



Des sommes ayant été 
des réparations faites 



ÉTAT 

nécessaires pour l'acquit des payemei 
aux Ponts et Chaussées pendant i8o( 



DÉPA.ILTEHBIITS. 



DiSTKICTS. 



DE LA FOLDE. ' . 



En gcnéral. . . 
Magdebourg. . 
Stcndal 

En général. . . 

Caasel 

Hbxter , 

Paderborn 

' En général. . . 
[ Heiligelutadt . 
Dudenladt. . . 
I Mordliauseo . . , 
t Oïterode 



i Gdcttio^c . . . 

\ EimbccL 

I 

En général. . . . 

Brunswick .... 

Hildesbeiin. . . . 

Goilar. ... 

Hdmsuedt 

En général.... 
Halbersudt ; . . 

Balle 

Blanlenbouig. . 

Eo géflcral.... 

Marbourg 

Eschw^c. . . ■ • 

Eo général.. ■. 
OsnabracL. • ■ . 
Hindcn. ...... 

Bklerdd 

Riateb. 



MONTANT 



PAU D ISTItlCT. 



4,63» 17 

16,5x3 39 

3,915 63y; 

•4,647 ■» . 

.,446 57 

63,ii>5 63 

30,935 53^ 



PAH DÉPARTEMBRT. 



•,5,3 
6,783 
.,108 


■ 3 

4» 


6.79' 

4..4î 


75 
45 



i7,o58 3. 

54,963 17 
36,088 6 

19,878 99 

710 39 

3,33o i4'^ 

19,031 74>i 

15,761 47 •//, 

3,843 34 

53407 79 j 

19,535 83 > 

1,334 14 j 

7,950 I 

338 80 

io5 77^1 
3oo M 

78 19 



33,>55 46 



93,116 gî^ 



3o,86i 83/, 



*.o,939 30 



138,697 94 



40^06 6ovi 



74,167 75 



8,77» n'A 



418,7.8 49^ 



} 
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RAPPORT AU ROI 

Ds la Commission du Conseil d'Etat chargée 
d^ examiner les travaux de la Caisse d'amor- 
tissement, relatifs à l'exécution de la loi du 
j4 Juillet 1808 et du décret du 1^ Novembre 
de la même année; et son état de situation 
au premier Octobre 180^. 



SIRE! 



Votre MaIESTÉ ayant ordonné à la Commission 
soussignée d^examiner les travaux de la caisse d'amortis- 
sement , relatifs à Texécution de la loi du i4 Juillet et 
du décret du 17 Novembre 1808, et l'état actuel de 
ladite caisse qui en résulte , nous nous référons d'abord 
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au rapport et aux procès — vcrbaui que, Sur ses ordres, 
nous lui avons présentés, en date du 3i Août, au sujet 
de la yériËcatîon des registres de ladite caisse , à Tépoque ■ , 
du 27 Juin ( époque à laquelle Tancien Directeur-général///iJ/f^J 
a cessé ses fonctions , et les a transmises au Directeur- 
général actuel ) y comme aussi au tableau qui y était joint 
sous la cote C , présentant Tétat de situation de la caisse 
ii celte époque. 

Cest ce tableau y mais prolongé jusqu^au i^' Octobre 
1809, que nous présentons par le compte courant ci-joint, 
sous la cote ^j et avec lequel Paperçu de situation remis 
par le Directeur— général actuel de la caisse d'amortisse- 
ment , en date du premier Octobre 1809, se trouve 
d'accord dans ses points essentiels. 

Au préalable, nous croyons devoir rappeler à Votre 
MAjestë que , comme à Pépoque de la loi du i4 Juillet, 
il existait un double genre de dette publique, dont Yun 
embrassait les arriérés dus au Gouvernement Français pour 
contributions de guerre et revenus or.dinaires du pays , 
ainsi que les avances faites par quelques particuliers pour 
le payement d^un à-compte de ces contributions ^ Pautre , 
la dette publique proprement dite , renfermant toutes les 
créances d'individus envers les anciennes provinces, leurs 
Souverains , Etats provinciaux , etc. , de même il a été 
formé un double établissement qui , quoique compris sous 
la' dénomination générale de caisse d^amortissement , est 
entièrement distinct , tant par rapport aux objets qu'il 
embrasse , que par rapport aux moyens qui lui ont été 
a&ectés , savoir : i® /« caisse ^amortUsement , propre- 
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ment dite , chaînée du payement des îfitëréts et du rem- 
boursement successif des capitaux, formant la dette naUo- 
nale propr^nent dite, c^est- à-dire j celle contractée par 
les anciens Gouvernements ou Etats proviociaux envers 
des individus ; a" la caisse d'emprunt , chargée du paye- 
ment des arrérages dus à la France y et des avances faîtes 
par des particuliers pour les acquitter. 

Et , comme cette disposition se fonde , tant siir la nature 
de la chose que sut la teneur de la loi du i4 Juillet, 
et du décret du 17 Novembre 1808, nous croyons essentiel 
de traiter séparément de chacun de ces deux objets; parce 
que , malgré Tex actitode avec laquelle la caisse d'amortis- 
sement a^satisfait à toutes ses oHigations, autant que ses 
moT^s le lui ont permis , une "pattie du pubniTyT'peû" 
înstruite'de cette distinction essentielle et légale, confon- 
dant souvent les opérations de la caisse d'emprunt avec 
c^es de la caisse d'amortissement , a plus d'une fois jeté sur 
celle-ci une défiance et une défaveur qu'elle n'a méritées 
dans aucun moment de sa gestion. 

I. La loi du 14 Juillet, en déclarant dettes du Royaume 
toutes celles des anciens Gouvernements et pays compo- 
sant la Westphalie , en tant que leur origine répond .aux 
dispositions des art, 3 et 3 du décret du 3 Mai 1808 , créa 
la caisse d'amortissement proprement dite , et la chargea 
du payement des intérêts et de l'amortissement successif du 
'capital desdites dettes , ainsi que du recouvrement des 
fonds affectés à ces payements, savoir : 

i® De la somme de quatre millions de francs par an à 
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/biHiur par une in9!t>o8itîon peis(»meUe sur tous les habitants 
du Royaume ( art. 8 ) \ 

2® De la somme de 5oo,ooo francs à verser par le Direc- 
teur des économats à la caisse d^amortissement pendant 
dii ans, à compter du i*' Janvier 1809 (art. 9)^ ■ 

3** Des cautionnements à fournir par tous les adminis- 
trateurs de deniers publics ( art. i a ) 5 

4* Des "dépôts judiciaires et ceux de notaires et tuteurs 
(art. i3); 

A quoi l'art- a5 du décret du 1 7 Novembre ajoute encore: 

5° Les reliquats des caisses de dettes provinciales; 

Et l'art, i*"" du décret du aa Janvier 1809 : 

6*» Les reli:juats des caisses des corps de métiers sup- 
primés. 

I. La loi du 1 7 Août , en faisant monter l'arriéré des 
contributions de guerre et des revenus ordinaires du 
Royaume du au Gouvernement Français à ai,9i4)369 fr. 
69 Cent, j régla que vingt millions de cet arriéré seraient 
foumi$ par un emprunt, et que l'excédant seulement, 
savoir : i,9a4?369 francs 69 centimes seraient fournis par 
la caisse d'amortissement sur ses revenus de l'an 1808. 

L^empnint de vingt millions dans l'étranger ayant ren- 
contré des difficultés, il fut créé à sa place, par le décret 
du 19 Octobre 1808, un emprunt de vingt millions à fournir 
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( 297 ) 
par ies sujets ; et le recouvrement de cet emprunt , ainsi 
que son emploi exclusÎTement affecté au payement de 
Tarriéré dû au Gouvernement Français , furent également 
confiés à la caisse d^amortissement. 

Gest donc à la suite de ces dispositions que cette caisse 
se présente sous une double qualité : i° de caisse d'amor- 
tissement proprement dite ^ a» de caisse d^emprunt et d'ar- 
rérages ^ et c'est sous ce double rapport que nous devons 
exposer à Votre Majesté ses opérations et son état 
de situation actuel au i" Octobre 1809. 

I. Opérations de la Cfiisse ^amortissement proprement 
dite. 

En vertu des lois susdites j la caisse d'amortissement 
proprement dite, créée par la loi du i4 Juillet 1808, et 
mise en vigueur par le décret du 17 Novembre suivant, 
avait une triple obligation : 

i« De soigner le payement des intérêts de la dette 
publique, tant de l'ancienne dette que de celle résultante 
des prêts à fournir pour l'emprunt de vingt millions , et que 
le décret du 19 Octobre déclare devoir être tiaités à l'égal 
des autres parties de la dette nationale^ 

20 De soigner le remboursement successif du capital de 
ces dettes; 

3» De verser de ses revenus de Van 1808 une sonune de 
1,934,369 francs à la caisse des arrérages; 
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a. RelatÎTement au payement des intérêts , la loi du 
i4 Juillet art. 5 et 6 veut, que le cours régulier recommen- 
cera à dater du i*' Novembre 1808, et que Farriéré de ces 
mêmes intérêts sera acquitté à la fin de Tannée, et qu^il 
en sera de même des rentes perpétuelles i^entîonaées art. 4 
dudit décret ; 

b. Relativement à Tamortissement de la dette publique, 
Tart. 3 de la loi du 1 4 Juillet porte que le remboursement 
ateuel sera effectué dans la proportion arrêtée par le plan 
d^amortissement, et ne pourra être moindre que la somme 
qui y est fixée pour chaque année , savoir : 800,000 francs 
par an. Les numéros des obligations à rembourser seront' 
déterminés par le sort. 

Pour pouvoir satisfaire pleinement à ces dispositions , il 
fallait, 

I® Que Tétat de la dette publique en capital et en inté- 
rêts fût exactement connu ; 

i** Que les fonds destinés spécialement à cet objet ren- 
trassent en conformité des dispositions de la loi du i4Juillet. 

La dette publique n'était qu'imparfaitement connue à 
Tépoque de ladite loi, et n^avait été taxée quVpproximati- 
vement. Le soin de la constater a été confié à Tanpien 
Directeurjde la caisse d'amortissement en sa qualité de 
Liquidateur-général de la dette publique. Cette liquidation 
qui , dans quelques départements , exigeait un pénible tra- 
vail , n'a évidemment pu être terminée avec assez de cél^ 
rite, pour que la disposition de l'art. 3 de la loi du 1 4 Juillet, 
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qui veut que les iutététs arriérés jusqu^au i**" Novembre(ou, 
comme le porte le décret du 17 Novembre, ceux arriérés 
jusqu^au 3i Décembre 1808) soient payés à la fin de cette 
même année, eût pu être exécutée, supposé même que tous 
lès fonds nécessaires à cet eïFet se fussent trouvés en caisse^ 
d'autant plus que ce n'est que le décret du 17 Novembre 
1808, qui autorise la caisse d'amortissement à commencer 
ses opérations. 

Et même aujourd'hui, malgré tous les soins et toute 
Tactivîté de M. le Liquidateur-général, cette dette n'a pas 
été complètement constatée. Le tableau que M. le Liqui- 
dateur-général a présenté à Votre Majesté en date du 
i*' Juillet 1809 * , o&e à la vérité le détail de ces dettes pour 
la plupart des départements; cependant, 

i^ Cet état n'est pas encore exactement connu dans l'an- 
cienne Vieille-Marche et le Magdebourg, où cette liquida- 
tion suppose des arrangements avec les provinces demeu- 
rées à la Prusse ; et Ces arrangements ne seront pas ter- 
minés de sitôt; 

3° La séparation de la dette publique entre l'ancî«i 
Osnabrùck et les provinces de Gœttingue et de Gruben- 
hagen d'un côté, et le Hanovre de l'autre, n'est pas encore 
définitivement arrêtée; 

3° Dans les divers départements, le montant des chaînes 
des domaines cédés à la France , et dont la Westphalie a 

* Ce tableau se trouve joint au rapport du Ministre des finance! 
sur .l'adminisU'ation dea finances de l'an 1808 sous la cote I. 



yGoogle 



( 3oo ) 
dû se chaîner par Fart, a du traité de Berlin du aa Avril 
iBoSj n'est pas encore liquidé et ne pourra Fétre dans peu; 

4« La (juestion de savoir si tels apanages ou pensions , 
fondés sur une partie des anciennes administrations j tom- 
beront à la charge de la caisse d^amortissement ^ ou à celle 
du trésor , n^est pas encore décidée ; 

5* La liijuidation des dettes actives et passives des corps 
de métiers supprimés ^ et qui ont été attribuées à la caisse 
d'amortissement par décret du 23 Janvier 1809, n'a éga~ 
lement pas encore été terminée dans sa totalité. 

Or, tant que la dette publique nMtait pas sufEsamment 
constatée, il saute aux yeux qu^il a été impossible d^ exé- 
cuter la disposition qui veut qu'une somme de 800,000 francs 
de capital soit annuellement amortie, moyennant un tirage 
au sort. 

Cependant , pour satisfaire au moins au but principal de 
la loi du 14 Juillet, dans Timpossibilité de satisfaire à sa 
lettre, ï'ancieoJPirecteur-g^éral a^ du consentement du 
Ministre des finances, résoju d'a^portir dès le mois de Jan- 
vie r i8oQ , une petite partie de la dette publique, savoir : 

a. En escomptaot avec bénéfice pour le mon- 
tant de 524i^o4 fr. 65 cent, diverses obligations 

montant à la somme de 659,730 ù. 47 c* 

b. En payant plusieurs petits capitaux prove- 
nant de l'emprunt forcé de GœtlJngue pour faci- 
liter les comptes 6,346 10 



A REPOftTn.... 665,976fr. 06 e; 
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Report 665,976 fr. 66 c. 

c) Plus tard des dettes de même nature. .. . 7i973 Ç 

d) Uoe créance de la banque de Magdebourg 
i la chambre de Magdeboui^ et aux usines de 
Rothenboorg i47,83o » 

Total d'amortissement. .... 831,778 fr. 7a c. 

Auquel amortissement a été employée la 
somme de 686,i5a 90 

Cette opération faite pour la majeure partie à upe époque 
où Ton avait Jieu d^espérer que la rentrée de Fimpositioa 
personnelle suffirait pour acquitter exactement les intérêts 
à mesure qu'ils seraient liquidés , tendait évidemment à la 
diminution de la dette nationale^ et ce, pour la plus grande 
partie , avec un bénéfice assez considérable ^ et tandis que 
les fonds employés à Fefiectuer n^ont pas été pris sur le 
revenu de Fimpôt personnel, ni sur celui des économats, 
mais sur celui des dépôts et cautionnements, elle a pu 
sembler doutant plus naturelle, que ces fonds, portant inté- 
rêts , ne devaient point demeurer oisifs en caisse. 

Le défaut de connaissance exacte de la dette de tout le 
Royaume n^était pas également un empêchement qui dut 
retarder le payement des intérêts , puisqu'à mesure que 
dans telle ancienne province la liquidation était terminée, 
les créanciers y avaient le droit de demander le payement 
des intérêts tant aiTiérés que courants. 

Or le total des intérêts arriérés jusqu'au 3i Décembre 
1808 est évalué, eu tant que le défaut de connaissance com- 

49 
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plèts 4e la dette ai capit?! U penpct, à 3,ooo,ooo fr. a t. 
Celiiî des intérêts courants pour le pr^ 
mier semestre de iSpQ j également ap- 
proximativemeat k ....,., t 1,69^^000 » 



Total ^,63'jyooo fr. » c 

Sur lesfpiels il a été payé jusqu^au 
i" Octobre 1809, dVprè^ le coiQpte 
courant poté ^ : 

a) En intéî>êp arriéres 
et courants i^i5,ioo fr. aS c. 

b ) Intérêti apriérà poul- 
ies çapiUux amqrtis», . . . 4^*°^7 ^ 



1,663,167 ^ 
Reste ^ payer le i«r Octobre , 3,963,832 37 

Cet arriéré d^intéréts ne proTient qu''en partie de ce 
que le défaut 4e liquidation du capital d^une portion de la 
dette publique n^adraet pas le payement des intérêts; mais 
il provient bien moins encore de ce que les fonds destinés 
à ces payements auraient été employés ^ 4'autre3 objets 
qu'à ceux prescrits par la loi ; la cause principale . et presque 
Tunique cause,' en doit être attribuée k la contribution 
personnelle pour [Fan 1808 , qui a été n^^l payée, et à celle 
pour Fan 1809, qui np Ta pas été du tout encore. 

Pour s'en convaincre , il suffit de mettre en parallèle ce 
qui aurait dà rentrer à la caisse d'amortissement en rwenas 
Jiresj et ce qui y est rentré effectivement. 
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Jl aurait dà f rentrer , ^ofirès 
la loi du t4 Juillet 180Ô: 

1° Impôt personael, 

ia. Pour 1808.. 4f040)°<^' **' 

&. Pour les 3 pre- 
miers trimestres de 
t^oQ 3,o3o,ooo )' 

3*ReTenBsde ta 
caisse des ëconf^* 
mats pourp mois/. 3^5,ooo » 



Total de la recette 

due 7,44^9^'^ ** 

Déduit la recette 
effective 2,371,117 19 



Uyasur ces deux 
objets on de'ficit. . . .5,173,88a 8] 



// / est rerUré fut^au premier 
Octobre 1808. effectivement 
diaprés l'aperçu cotéj^j 

I ° Impôt personnel , 

a. Pour 1808. . 3,076,335^39" 

b. Pour 1809. . M M 
a° Revenu net 

des économats. . . . 363,958 ' 3o 



3,339,183 69 

Sur lesquels il a 
dû être restitué sur 
Fimpât persomiel 
en d^jTÂTement. . 68,066 5o 



Total de la re- 
cette efiectÎTe.. 3,371. 



17' i9« 



Donc il a manqué à la recette légale une somme qui ^ 
si elle était duement rentrée , aurait été suffisante pour 
couvrir les intérêts ^ non— seulement jusqu^au i*' Juillet^ 
mais même jusc|uVu i" Octobre 1809^ et au-delà. 

Si on compare ensuite la recette totale , soit ,/£re ,' soit 
variable j qui a eu lieu poiu* la caisse d^amortissement 
proprement dite, on se persuade aisément qu^elle a tout 
employé au payement de la dette publique, rtjmèmejîluÊ., 
qu'elle aurait été tenue d'y employer à la riguetir. 
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lia récette effective et toule, diaprés le compte courant 
coté A, a été : , 

I* Impôt personnel a}076,a35^ 39° 

a** Tersements nets des économats.. a6a,958 3o 

3" Caudonnements 343)645 37 

4" Dépdts judiciaires i,oa4,735 78 

5* Reliquats de caisses provinciales. 6oa,oi3 49 
6" Reliquats des corps de métiers 
supprimés a,86a 16 

-^ 4,3i3,44o'-49* 

Dont il y a à déduire j 

a. Frais d'administration arrià^ et 

courants des caisses provinciales 86,38 1 ao 

b. Achat de maisons pour la caisse 
d'amortissement. 80,^7 53 

c. Aemboursements d'avances aux 
liquidateurs spéciaux. 3^i 57 

d. Remboursements de dépôts jodi" 

ciaires et intérêts d'iceux i34;738 aS 

e. Intérêts pour les cautionnements. di3 54 

y. Remboursements sur l'impositioii 
personnelle en vertu du décret du 
31 Avril i8og. 68,066 5o 

g. Frais occasionnés pour le recou- 
vrement des revenus. 566 4i 

A KBPORTBx. 374)345 » 4}3ia^4o' 49^ 
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ftitoftx. 374,3'(5' >fi 

h. Dépenses communes aux deux 
caisses, attribuant ici approximative— 
ment la moitié à la caisse dWortisse- 
ment proprement dite , et Tautre moitié 
i la caisse d^emprunt pour appointe- 
ments du Directeur - général et des 
employés , frais de bureau, pertes par 
les enlèvements de Schill et dépenses 
extraordinaires ^3,a39 66 

— — ^ 427,384' ee» 

Reste fonds disponible 3,785,i55 83 

Et en déduisant de celui-^-ci ce qui, d'après la loi 
du i4 Juillet, devait être versé à la caisse des arré- 
rage» hOMi^ 69 

Reste à emplt^er pour la dette publique 1,860,386 i4 

Or, il a été employé, 

- 1* Au payement d'intérêts 1,663,167 63 

D? A l'amortissement, 

a. De 659,730' 4?" par escompte. . . S34}io4 ^ \ 



, „ . 1 . . 1 686,i5a 90 

o. De peutes sommes et de la créance I 

de la banque de Magdebourg i6a,o48 aS ^ 

Total 3,349,33o'53" 

D''où il résulte que la caisse d'amortissement , loin d'avoir 
employé des fonds à des objets étrangers à la loi , n'a pas 
même versé à la caisse des arrérages la totalité de la 
somme assignée sur elle par la loi du i4 Juillet , et qu'elle 
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a employé au bénéfice de la dette piU>liq[a« 489,034 francs 
39 centime» plus qu^elle nVurait été t^iue d'y employer à 
langueur. 

Ce calcul se confirme par le compte spécial de U caisse 
d'^amortissement , chapitre I*"' du compte courant coté ^. U 
fait voir qu'au i"*^ Octobre 1809, tout le solde spécial de 
cette caisse notait que de 1,^88,874 francs 96 centimes; de 
ce solde une partie seulement a été employée pour la caisse 
des arrérages^ ce qui reste fait partie du solde général de 
948,067 francs 81 centimes demeurés dans les caisses le 
i" Octobre 1809. 

Ce nVst donc pas la caisse d^amortissement, SlEE, qui 
a manqué à ses engagements envers les créanciers \ c^est le 
défaut de payement des impôts sanctionnés par les £tats 
du Uoyaume , qui Fa mise dans Fimpossibilité de faire 
davantage. 

n. Opérations de la Caisse d'amortissement en sa qiutïité 
de chargée de l'emprunt de vingt millions , et du paye- 
ment des arrérages dus à la France. 

La loi du 17 Août ï8o8 ayant fiié qpie pour le paye- 
ment de farriéré à la France , montant à 21,924,369 francs 
69 centimes, il serait négocié un emprunt de vingt inilUonS| 
et le reste payé par les revenus de la caisse d^amortiss»- 
ment de 1808 \ et le décret du 19 Octobre 1808 ayant 
substitué à un emprunt négociable chezPétrangGr un emprunt 
de vingt utillions à fournir par les sujets moyennant 6 pom^ 
cent d'intérêts, et le remboursement successif du capital aux 
mémas tenues que celui de Tandenne dette publique, 
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toutes les libérations reladves à cet objet furent confiées par 
le décret du 17 Novembre à cette mêipe caisse d'ampr- 
tîssement, créée le i4 Juillet i8o3> 

Dans cette nouvelle qualité, elle avait à soigner : 

1* lie recouvremmit à^dit empnmtj 

3° L'expédition à^ ttbiigatiops qui y répondent ï 

3* Le payement des arrérages dus k la France. 

Le traité signé à Berlin le 33 février fSoS avaif fixé la 
totalité de la sompae des arrérages payalilç^ à la Francp pour 
les revenus ordinaires et les contributions extraordinaires, 

à ,.,..... 26,3Q4,a48f ao= 

y compris les arrérages du pays 4e Magde- 
boui^ qui , à cette époque , menaient enporo 
à 1 2 millions. 

Les 2,5i5,589 fr. 3o cent, d'arrérages dus 
par Fancienne province de la Vieille-Marche 
étaient dus en outre, et n'avaient pas été 
compris dans le décompte avec le Gouverne- 
ment Français, par le motif qu'à l'époque 
dudit traité , il avait déjà été fourni des bons 
particiiliers de la part de cette province. 

Sur la dette susdite de 26,364,34^ fi** ^^ c. 
il avait été payé par le pays de Magdebourg , 
antérieurement à la )oi du 17 Juillet et à la 
mise eu vigueur de la caisse d'amortissement. 4jo43;033 9^ 



Restait ,.,..... 32,321,334^ 34* 
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Report ". . . 32,321,224*^ ^4* 

Somme approchant de près de celle adop- 
tée dans la loi du i4 Juillet 1808 cougme 
le reste des arrérages dus à la France \ mais 
susceptible encore de diminution à la suite 
des déductions à faire et faites postérieure- 
ment, en vertu du traité de Berlin et de 
celui de Tilsit , - 

1" Pom- des payements opérés avant le 
traité de Berlin, montant à. .2,332,955'^ 54° 

2<» Pour restitutions à faire 
à cause de fonds enlevés à la 
banque de Magdebourg, et 
de dépôts judiciaires apparte- 
nants à des particuliers et sai- 
sis, montant k. *,,....... . 35^,oo3 4^ 



2,689,958 96 
Reste 19,6315265*" 28» 

Le payement d'une partie des dettes du pays de Mag— 
deboui^ comprise dans cette somme, ainsi que celui des 
bons et lettres de change fournis pour les 2,5 1 5,589 ^^* ^° ^' 
d^arrérages de la Vieille-Marche était d'une telle urgence, 
que pour conserver une des plus belles parties du Royaume, 
il était nécessaire d'avoir recours à une négociation avec 
des banquiers pour faire face à 2 millions de contributions 
du Magdebourg et au payement de la dette de la Vieijle- 
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Marche, sous condtiion de leur rembotusenient de préfê— 
xence à tout autre créancier. 

Le payement ponctuel de cette double dette avait pour 
but de maintenir le crédit du nouveau Royaume, et se 
trouvait sanctionné par les lois des 14 et 17 Juillet, comme 
îl est ^écialement mentionné dans le décret du 1 7 Novembre ; 
il formait une des obligations les plus sacrées de la nouvelle 
caisse d^emprunt. 

Aussi est-ce en faveur de ces payements, effectués en 
grande partie dès 1808, que, relativement à tout le reste 
des contributions dues par le Royaume à la France, il fut 
fait avec le Gouvernement français un arrangement au mois 
d'Octobre 1808, adopté par Sa Majesté l'Empçreur, 
moyennant ses décisions données à Erfurt le 8 et 9 Octobre 
1808 portant suspension de payement jusqu Vu premier Jan- 
vier 1809, à laquelle époque commencerait le payement 
mensuel de 5oo,ooo fr. jusqu'à l'acquittement plénier du 
restant de la somme réclamée par le Gkiuvemement fran- 
çais à la suite du trotté. dçBçrlin, et des liquidations pos? 
térieures à celui— ci. 

' Le seul fonds spécialement affecté à ces payements , en 
outre des secours que la loi du 17 Juillet assignait sur les 
revenus de la caisse dVmortlssement de l'a?) 1808 , et 
qui , comme il a été dit plus baut , n''ont pu être ipiuius 
qu^en partie , c'est Femprunt créé par le décret du 3i 
Octobre pour le montant de 30 millions. Si cet emprunt 
eût pu se remplir eo eatier , ainsi que les conditions 

5o 
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avantageuses quMl offrait le faisaient e^érer , la caisse des 
arrérages aurait pu satisfaire à toutes ses obligations , non 
seulement pendant Van 1809 , mais mime pendant les 
années suivantes jusqu^à Textinction totale de cette dette. 
Cependant , vu les craintes et les empêchements que les 
circonstances politiques du moment ont fait naître , la tota- 
lité des soumissions ne s^est élevée qu^à. . . . 1 0,094? >34' »' 
Dont il a dû être dégrevé 29^,634 m 

Reste 9,Soi,5oo m 

Sur lesquels il a été payé jusqu^au premier 
Octobre 1809 : 7^oi,3i i'65* 

Or, en ajoutant à cette somme celle des 
secours à fournir par la caisse d'amortissement, 
et qui, par les motifs indiqués au chapitre ï", 
au lieu de 1,934,369 fr. 69 c, nVnt été que 
d'environ i,o3o,ooo m 

La caisse n^a reçu, pour servir aux arré- 
rages , que 8,43i,3ii'65« 

Ou , en y ajoutant comme revenus accidei^ 
tels, 

a. Recette de billets âa trésor prus- 
sien ,meiitioimés dam le compte cote A^ 

chapitre II, n" 8 17,300' 54* 

b. Agio de diverses espèces, duquel 
il ne conste pas s'il appartient i la caisse 



A KSPORTER 17,200 54 8j43l,3ll 65 
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Rip o & T, 17,200' 54* 8,43i,3i i' 65' 

(l'miortisaemeQt proprement dite, ou i 
celle des arrérages , et que, par ce motif^ 
le compte courant coté ^ , range dans le 
tnHsièmecfaapitre,n°ie.. t8,55o'34*' 

Déduction de perle sur 
Tagio 4^335 5o 

' — »4î3i4 74 

3i,5i5 a8 

Total 8^2,8a6 gi 

Et comme de cette somme il faut déduire ^ 

1° Dépenses pour recouvrement de 
Temprunt 8o,3^3 80 

a" Frais de provision pour le négoce 
deMagdebourg, cote^chap.m, n'>3. i3,65g 4^ 

6" Moitié des fi^ communs des deux 

caisses spécifiées ci— dessus p. 3o5 53,339 66 

-, • i47î"i' ga» 



Reste somme disponible. . . ■ 8,3i5^5 t 

Cette somme disponible de 8j3i5}6o5 fr. i c. a été em:- 
ployée aux payements suivants : 

a. Arrérages du ci— devant paji de 

Magdebom^ a,ooo,ooo' tf 

Intérêts et ^ais de ce n^oce 39,533 19 

■ . 3,039,533' 19 



A BipQirBB t. 3,039,533' 19" 
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Kevokt.^ 3,o39,53a' ig* 

b. Sur TaiTérage de la Vieille-Marche 
il a été pajé jusqu^au premier Octobre 

ï8o9 *,969)*>77' ^ 

Intérêts et frais de ce négoce ^7i'^ ^^ 

3,o36,777'4i'= 

c. Payements à Tarme'e française pour 
les moi» de Janvier, Férrrer, Mais et 

Avril, & 5oo,oooii'. a,ooo,ooo ^t 

d. PayevâBt au trésor de 3i4 che- 
vaux qu^il a achete's pour le compte de 
Tannée française, it imputer sor tes 

arre'rages dus à la France 98,817 80 

e. Les circonstances jffipérieuses ayasl 
rendu impossible de continuer les paye- 
ments à la France faits dans les quatre 
premiers mois de Tannée, et Votre 
Majesté ayant en conséquence auto- 
risé la caisse , piar soa -décret du 
premier ]>ltu, à suspendre iesdits paye- 
meax» p end a at Jes six mois depuis Mai 
JHsqu^'i la fin d^Octobre, et à fournir 
en échange an trésor des bons sur la 
caisse dès arrérages pour la valeur de 
trois millims , à raison de 5oo,ooo &. 
par mois , pour subvenir passagèrement 
aux besoins urgents du moment , axa- 
quels s'attachait la cons^ration du 
Royaume , en d^geant k caisse de 
toMigatioB -d'en payer U Montant & la 



A ■.EPOETBB^,.. 6,160,137' 4o* 



yGoogle 



(3i3) 

Repokt... 6,165,127*40* 

France; et la caisse d'amortissement 
ayant réalisé jiisqu^au premier Octobre 
sur lesdits bons la somme de 3,i5o^oo' 
soit ea payant leur Taleur en numéraire 
au porteur , soit en les recevant en guise 
de payemmt de la part du trésor k la 
suite des opérations mentionnées cote 
^ chapitre m, en 'doit pmter en 
dépense comme acquittée sur les arré- 
rages dus ji la France , la somme de 3,1 5d,ooo *t 

Somme totale employée '. 8,3i5,i37 4^ 

De sorte que comme la somme totale disponible était 8,3 1 5,6e5 1 
Et la somme employée de 8,3i5,f37 4o 

Il reste i employer.. .> 4??^^»* 

Laquelle somme est comprise dans le solde général des 
4euK caisses sa premier Octobre t'809, et qui, diaprés 
Faperçu coté ^, monte en totalité i. g/i&ytSit^ Bi^. 

11 4 été -dît fhis haut qae la caisse d^emprant a été en 
laérae temps chai^iée de F^péditioii <les obligations au- 
dit emprunt , «onniie la caisse d^amortissuaeat proprement 
dite est dtargëe du payement des iacéréts aUoaés -aux pré- 
teurs. Il BOUS K&té encore à ^ire quelques itoots sur la 
manière dont elle a rempli ces fonctions , et sur les dKHr 
cuites qui en ont retardé rexécutiozi. 

Lorsqu^il s^agêsait de ré|;Ier par le décret du 19 Octobre 
1 80S , U fbmte et les s<»Dmes des d>tigatioDS pour Teaiprmi t } 
on a cru 
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i» Qu'il serait 'avantageux aux créanciers que dans les— 
dites obligations, quoique payables au porteur sans aucunes 
formalités dans les cessions ^ le nom du créancier fût néan- 
moins exprimé , ainsi que cela se pratique pour les obli- 
gations de la banque de Vienne et autres , pour rendre la 
contrefaction plus diiBcîle , et pour faciliter au possesseur 
qui en aurait égaré quelquWe, le moyen de la désigner 
et d'en arrêter le payement lorsqu'elle serait présentée 
par quelque main intidèle ; 

a9 Que comme toutes les fJsligaUons devront concourir 
également au tirage pour l'amortissement du capital , toutes 
devraient être expédiées soit à 300 , soit à 100 Dr. seule- 
ment de capital. 

Cest k quoi se rapportent les dispositions de Part. 3 du 
décret du 19 Octobre 1808 et des articles i , a et 3 du 
décret du 2 Avril 1809. 

Ces mesures ont fait naître de graves inc<»ivémffiit8 dans 
l'expédition des ol^ations : 

10 D'abord il en est résulté une énorme multiplication 
des obligations et de 48 coupons à ajouter à cbacune d'elles; 
de sorte que comme le plus grand noml»% est de 100 fr. 
pour une somme de 9 à 10 millions defr. il faut plus de 
70^000 obligations, chacune accompagnée de ses coupons; 

3<> Comme dans chaque obligation il fau^ insérer le noqi 
de l'acquéreur , cette circonstance augmente l'attention et 
le u-avail nécessaires pour l'expédition; de sorte que celle 
de 100 obligations, avec leurs coupons j occupe un bureau 
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entier pendant une journée entière 5 et quoiqu'on ait fait 
ce qu^on a pu pour accélérer le travail en multipliant les 
expéditionnaires , il a été impossible d'opérer l'expédition 
de la moitié seulement des obligations dans l'espace de 
six mois qui se sont écoulés depuis le décret du a Avril 
1809. II en a toutefois été expédié environ 3o mille jusqu'au 
i" Octobre. 

De ce retard de l'expédition des obligations est aussi 
résulté celui de la délivrance des coupons , et par consé- 
quent celui du payementdes intérêts , et l'impossibilité pour 
là plupart des créanciers d^employer des coupons au paye- 
ment de l'impôt personnel , à quoi les autorise le décret du 
19 Octobre 5 de sorte que jusqu'au ?" Octobre 1809, il n'a 
pu être payé que 9^984 fr< en intérêts sur l'emprunt. 

On a mal-à-propos attribué ce retard à d'autres causes ^ et 
on a pris même occasion de jeter de la défaveur sur la caisse 
d'amottissement i quoique tous ceux qui sont à portée de 
suivre ses démarches , soient pleinement convaincus que , 
s'il eût tenu à elle d'expédier toutes les obligations et leurs 
coupons en un jour, cela aurait été fait depuis long*temps. 

Malgré que les deux caisses aient tout fait ce qui pouvait 
dépendre d'elles en faveur de la dette publique et des arré- 
rages f néanmoins l'état ' présent de la situation de l'une 
et l'autre de ces deux caisses est tel , qu'il est de la dernière 
importance d'aviser aux moyens nécessaires et urgents pour 
les metttre à même de remplir leurs obUgations à l'avenir. 

C'est ce qui parait dubilan des deux caisses au i^'Octobre 
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1809, que nous mettons SOUS les yeux de Yotre'Màjesté 
sous la cote B et duquel i! résulte: 

I. Quant à la Caisse ^amortissement proprement dite. 

Que pour acquitter ce qui reste encore à payer «a- 
intérêts arriérés jusquVu 3i Décembre 1808 , et pour payer 
les intérêts courants et les chaînes provenant des domaines 
impériaux jusqu^au 3j Décembre 1809 f en évaluant les 
intérêts et les charges sur le pied approximatif adopté par 
le Liquidateur-général, il faut une somme de 5,270,933 fr. 
79 cent. 

Pour couvrir cette somme , il reste à percevoir par la 
caisse d^amortissemenf^ : 

l'SurrimpôtpersoDnelde 1808, de4)04o,ooo' «* 
Déductiou du dégrèvemeot que porte 
le décret du 31 Avril i.iq3,5oo « 



3,84>iSoO il 

Sur lesquels payé jusqu'au premier 
Octobre 2,076,125 39 



765,374f6i« 



3" Impôt personnel pour 1809.. . . 4to4<^<xm ** 
Déduit frais de recouvrement ^Ojooo » 



Reste 4>*^<'i<>^ 

3* Revenus des économats 5i90,ooo ** 

Sur l«scpiels perçu net 363,958 3o 



Reste 237,041 70 



^reporter 5,002,416*^ 3 1« 
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Report S^ooa^iS'Si* 

4* Nom ne comptons rien sur les dépôts et cautico- 
aements, tu que les restitutions de de'pôts peuvent 
ilre censés absorber au moins ce qui pourrait rentrer 
en caisse pour ces deux objets , d'autant plus que pour 
beaucoup de cautionnements , il a été accordé des 
délais. 

5" Solde en caisse le premier Octobre ( mais auquel 
k caisse des arrérage; a quelque part) 94^,064 81 



5^0,431 13 

Dont déduit la s<»nme d-dessiu d'intérêts 5,370^38 7g 



Reste surplus, dont cependant les frais d'adminbtra- 
tion et autres sont i déduire * 679,557 33 

Mais comme tout ce calcul repose sur la supposition 
(pie Timpât de 1809 rentre en' totalité , il est palpable 
combien il est urgent, tant de faire rentrer la moitié de 
cet imp6t prescrite par le décret du 12 Octobre 1809, que 
d^aviser aux moyens pour faire rentrer promptement Tautre 
moitié , afin qu^au moins dans les premiers mois de Fan 
j8io, les intérêts arriérés et courants jusqu'*au 3i Décembre 
1809 puissent être acquittés ; à défaut de quoi, le retard 
du payement des intérêts serait inévitable, et ne pourrait 
pas être mis à la chaige de la caisse d^amortissement qui 
ne peut être responsable que des fonds qui lui rentrent 
effectivement. 

Les payements à effectuer en 1810 embrassent les inté- 
rêts et Tamortissement d'une parUe du capital. 

£1 
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( 3«« ) 
Oedemier paint, quel<pie important qu'il soit en lui-même, 
et quelque ferme que soit sans doute Tinteotion de 
YoTRE Majesté de faire réaliser rêDgagement pris k 
cet égard avec le concolirs des Etats, ce point est Moins 
in^ortant encore que ne Test celui d^assurer le payement 
exact des intérêts par semestre, dont le crédit des papiers 
publics , la fortune d'aune partie très— considérable de Vos 
sujets, et llronnéur du Rûyauilne sémbteât e$s«itiellem«nt 
dépendre. 

£t cependant les intérêts à payer, pour lesquels, ainsi 
^e pour une partie de TaAi^rtisseméni annuel , on avait 
cru, lors dé la loi du i4 Juillet, qu un impôt po-sonnel de 
quatre millions pourrait suOk-e, se stmt âfccrus encùti d^uis: 

I' Par les chaînes annuelles à payer pour les domaines 
impériaux , lesquelles nVvaient pas été évaluées lors de 
ladite loi ; 

a^ ï^ar rimp(:>ssibilité qui s^est maùifestée de s^p«r«r àe 
la dette nationale celle des arrondisSeOients, cofttmie 6n eii 
avait eu Tintention à Tépoqne de cette loi j 

3^ Par de nouvelles Hi^datîons ^oi sttrvtennent encore 
tous les jours , et qui ne cesseront pas qu'on n'hait fixé ua 
terme péremptoire , afin de pouvoir at^ever et dorre le grand 
livre; 

4<* Par la néalisadon progressive des soumissiotis faites 
pour Pemprunt dit de vingt miUioDS ; 

5" Pai les nouveaux emprunts auxquels il faudra recou— 
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(3tg) 
rir *y sMl faut continuer à payer à la France mensuellement 
5oo,ooo francs , à compter du i" Novembre 1809 jusqa^à 
Textinction de la créance. 

Nous croyons quW impôt de ^olft>jOOO francs sera 
insuffisant, et qu^il faudra, avec le concours des Etats, 
aviser aux moyens de porter cet impôt au moins à 
4,5ôo,ooo francs , soit sur le pied dVn impôt personnel, 
soit sur un autre pied quelconque, dont on conviendrait 
lors de la prochaine assemUée des Etats. 

n. Quant à la Caisse tP emprunt et des arrérages^ 

Le bilan présenté sous ïa cote B fait également voir que 
povu- les sorérages, il reste encore <à payer : 

1° Sur. les arrérages de la Vieille- 
Marche, mootaot à 3,5i5,589' 3o* 

Sur lesquels il a été payé 1,969,077 89 

Reste. 54â,5ii 4' 

-a*" Sorles JM»f&umi8 ao trésor pour 3,ooo,ooo ** 
Payé -. a,i5o,ooo m 

Reste '-• 85o,ooO *> 

A reporter 1,396,511' 4''** 

* n eût fallu y recourir si S a M A je s t Ê n'eût olHenu depuis , que 
le payé&ient ne se ferait qu'à des époques reoiflées. 

** Au moment de l'impression du préseift Tspport, nous powoas 
imnOBCer que tout le reste de la dettede la Vieille-Marche a été .payé , 
et que tout ce qui restait encore à réaliser de bons fournis au trésor 
l'a été , ce qui diminue donc de i ,396,5 1 1 fr. 4 ' *=• ^* sOmme tot^ 
indiquée à la page suivante. 
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Report 1,396,511' 4i* 

3° Sur les arréragea dus à la France , 

. numtant , d'après page 3o8 , à 19,634^5^ a8" 

; ■ Payé les arrérages du - 

i IiIagdebcRirg 3,000,000 » 

A Tarmée frauçabe 
pour Janvier — Avril. a,ooo,ooo « 
Mai — Octobre. . . 3,ooo,ooo " 

Pour chevaux 9^)^'7 ^ 

7,098,617 80 
Re«te 13,535,847 4^ 



Total.. 1 3,933,358' 89* 

Pour lesquels, oatre la petite pari que cette caisse prend 
au solde général resté en caisse le i"' Octobre 1809, il 
ne reste rien à percevoir pour elle que .le résidu des sou- 
missions faites pour Temprunt dit de vingt millions. 

La totalité de ces soumissions monte à 10,094^134^ a* 
sm- lesquels dégrevé. 393,634 m 

Reste 9,8oj,5oo m 

«ir lesquels il a été payé jusque i" Oct. 7,401,3 1 1 65 



Reste à percevoir. . . 2,400,188*" 35* 

Mais de ce reste , il faudra décompter beaucoup, puisque 
cette somme comprend des soumissionnaires qui se trouvent 
dans rimpctôsibilité de réaliser leurs soumissions. 

Cette situation , Sire! ne cesse d^étre inquiétante que 
par l'effet des mesures que Votre Majesté se dispose 
de prendre pour le soulagement de la caisse des arrérages , 
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et ijiû, de même qae cdle qu^ELLE voudra bien proidre 
avec le concours des Ktats^ lors de leur prochaine assem- 
blée, en faveur de la caisse d^amortissement , tendront sans 
doute à TaJOTermissement du crédit national, et à TaTantaga 
de tous les créanciers de la dette publiée. 

Nous sommes avec le plus profond respect, 



SIRE, 

D E VOTRE HATESTË, 

Ijei très- humbles, très-d^onés et irès- fidèles serritenn 
et sujets, 

.$^71^, DE Bab, de Ma&tens, de Meerveldt. 

Cassel, le 13 r^orembre 1809. 



5* 
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éIXetA. DOIT. 



Compte courant de la caisse d*am 



I. LA CAISSE D'AMORTISSEMEM 

3t 



I. ReconvTCineiit de la contributioD penounelk 

1. Versements de la caiue des économats. '. 

3. Caalionnements > . .' '. ' .'. 

4. Dép6u judidaircs. 

5. Reliquats de* caisses pcovindales de dettes : 

a. De Bnniiwkk 363,754 19 

h. De Goettingne. 331,571 75 

c. De Blanketdioiug. .' 16,359 '7 

d. De Heise 437 35 

6. RelîqnaU det bîetM d«* cotpi d« métien. 



Total de recette,. 



8«aai iIsâlb.. 



3,076^335 fr. 
306,336 

343„645 

.,034,735 



603,01 3 



4,355,710 
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sèment, arrêté le premier Octobre 1809. 



A V O I R. 



HOPREMÊNT DITE. 

Pïjemenr de< ioténM de la dette publique: 

a. Da pajs de He»e 

~ — de Paderbom et Rillberg 

— — d^OsuabmcL 

— de Gcetlingue et Gnibenhageit. ., 

"— — Bninswïck r 

1. Dettes du pajs 

a. Dettes de* domaines 

/■ de nildesbeim 

$■ d"Eich3feld , Hublhaïuen et Nordhauseii 

A. de I]alberstadt 

i- — — — de DlatJtenbom^ 

h. Magdebourg et SaalkreU 

./■ Intëréts pajés ë la couronne k compte de cens Aat pour ses capitaux 

m. IntérJb pour l'emprunt forcé de GoEitIngue 

n. laXixèis polir Temprunt de 30 millions 

linonissements : 

a. Par escompte de divers capitaux montant k 

£sG(«nplés avec bcnéCce de ao à 35 pour cent 

Reste à compter en dépense 

h. D« divers capitaux de la banque de Magdebourg 

De petits capitaux de Gocttingue 

I4em de la Hesse ( Retischeine ). 

ajvment des intâvts arriérés et de fagio de oei capilanx a et b 

his d'admînislration arriérés et courants des anciennes caisses provinciales de dettes: 

1. De Gtetttngue 

, a. De BrunswicL 

chat de BMison L Tusage de la caisse d'amortissement et frais* de cvaslractien ..... 

edtboorsâment d^avaDCei fiutes par les liquidateurs spérianx de la dette 

^Vibonrsement de dépdti jadidaires 

itéréts pour ces dépôts ■ 

téréts pour ks caotionneiilciiU : 

anboDnements fiûîs : 

a. Sur les versemeou fiùu par k caisse de« économats 

b. Sor la ctmtriliutîoD personnelle • 

ais ponr leconvrcment et transport : 

a. De la contr3>ntion personnelle , 

h. Ses reliquaU de Uens dea corps de métiers 

c. De* Tereotu n^ par la caisse des économats 



fH' c. 

79,355 44 

191,249 23 

"o3,779 89 

366,003 47 

171,703 56 

303,948 70 

i45,84a 47 

5i,88Ï 'Si 

7,359 58 

i64,m5 49 

70,000 " 

55,984 75 

9.984 " 



639,730 47 

i35,6i5 8ï 



i47,85ô ■ a 
6,346 >9 
7,97^ 6 



6,394 69 
79,986 5i 



43,369 73 
6d,o66 5o 



338 96 
16 55 



Total des dépenMi jusqu^aa premier Octobre 1809.. 
c Octabn 1809 , |iour iolde rc*te en cause 

SoxxE ^aiLz 



I,6i5,too 



5i4,io4 



163,048 
48,06, 



3,981 

) 33,643 

1,095 

8i3 



3,566,835 



4,355,,,, 



D O I t. 



II. LA CAISSE D'EMPIDI 



7. Recouvrement nir TempHint dit d« ao' milliou - t...: , 

8. Recetie de GfiiS ictu eta billets du trésor pruisien , rettitué* par radminîttntiim françuw comiiK dépAt 
fomni pmir lei ancrage) fahangét an coun de 69 >• coatce da nnmënire 



Total du racettea.. 



Premier Octobn 18*9, pour Mlde rMc dà. . 



-ttoHME 1SAALX.. 



448,787 



7i86î-»99 * 



9. Agio gagné nr Tédinige de diveme* espècei 

io> AetnbonrMmefit au moit de Mai d'une avaace &ite an trésor pour trou mois 

a. 7 Février. , , . , 

b. a5 Mars 



IIL RECETTES ET DÉPENSI 



800,000 ■ 
3oo,voo n 



11. Dépenwi etuaordioairei 

Total des recettes.. 
Picmisr Octobic 1609, pour lolde reste dà. 



Svimx i«ALK.. 



1,118,750 
1,110,773 
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AVOIR. 



T BES ARRÉRAGES. 

Fa^aneat dei arrérages du cî-<leTHit pays de Majdcbourg , svoDcis par des baoqoien et à reiqti0)us«r 

par décret du i^ Kovanbre i8o8>.<.> •... ^ ,,t,. 

lotéréts «t traîa de négociation ^ .,.,. . . . ■ 

Payement sur les arrérages pour h Vieil te-Marcbe , montant à a,5i 5,589 francs 3o centimes jusqu^an pre— 



r OcWbre.. 



Intérêts et -frais de négociation ^f,....f 

SifT les tS mJOtoos à payer aux recereurs de Tarmée fran^aUe , payé: 

a. Pour les mois de Janvier , Février , Mars , Avril , à 5oo,c>oo irancs. . , 

h. Au trésor pour 3i4 chevaux achetés pour le compte du Gouvernement français, k imputer sur 

les arrérages 

C. Au trésor, subrogé en vertu âes arrangemeots pris au m<»s de Mai à la créance du Gouvernement 
français , trois millions m bons pour les mois de Mai , Juin , Juillet , Août , Septembre , Octobre , 
à 5oo,ooo fr. sur lesquels ont été réalisés en numéraire , josqnW premier Octobre. . . 1,600,000 
et restitués à k caisse ea payement , et cassés par elle..-. 55o,ooo 



Total de la réalisation 3,i5o,ooo 

FVais et intérêts payés jusqu'à la réalisation desdits bons 

Idem k Magdebourg pour la négociation de 680,000 de ces bons 

Dépenses pour le recourremeat de l'emproot , dit de 30 millions 



■ ME éoALB.. 



3,000,000 
29,53a 



'1969,077 
67)699 



a, 000,000 
983 '7 



13,909 
71940 
6o,3aa 



7,867,399 



OMMUNES ET DIVERSES. 

Frais d'appointemenU du directeui^énéral et des employés 

Frais de bureaux ;.... '..-...... , 

Avances laites au trésor aux mois de Février et Hats: 

a. 7 Février 800,000 

b. aS Mars • 3oo,ooo 

Pertes et fiais occaùonnés par le bijgandage de SchtU, etc , 

Agio perdu sur rechange de diverses espèces , pour restituer les dépdts 

Dépenses diverses »t extraordinaires .....,., 



SOMMX BOALt.. 



RÉCAPITULATION. 



1)1 i>o, 

74i 

4. 



.4>7 
,338 
73.- 



0,773 



lAV. I. Reste ponr solde en caisse. . 

up. IL Reste dft pour aolde 

ur. m. Reste ibidem.... 



448,787 ùnaa 4? 
92,033 68 



Poor «ride totale , reste da» les caisses le 



1,49^,874 fianci 96 eeniime*. 

540,810 I? 

948,064 fi^ancs 81 centimes. 
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*x«B DOÏT. 



Bilan de la caisse d'amortissemt 



I. LA CAISSE D'AMORTISSEMENT 



1. Dette nalionale d'appis TéTalualioD da liquidatcur-généra] 

2. lotërùts arriëtés jiuqo'aa 3i Décembre 1808, de cette dette environ 

3. iDtérîlts courants de ta même , jiisqu''au 3 1 Décembre 1809 , environ 

4. Dette provenant de rea^tront dit de 10 milItoDs, pour les sommes founiies jiuqu''au 

piemier Octobre 1809 , 

5. lutérùtsde cette dette «values jusqu'au 3i Décembre 1809, enviivn 

6. Cautionnements verset intqu'an premier Octobre 180g 

7. Dépôts judiciaires venés jasqu'au premier Octobre 1809 

8. Intérêts pour tes cavllonneueDU et dép6ts, évalnéi jusqu^au 3i Décend>re 1809 



g. Charges annuelles proretiaut des domaîoes impériaux , évaluées à environ. . 



93,745493 91 



74oi,3ii 65 



1,0^4,735 78 



)034i5,i86 71 



3,354)"^ 
400,000 

30,ooe 
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II. LA CAISSE D'EMPRUMl 



. Arrérages de la d-devaut Vienie-Hardie 

, Arrérages dus au Gouvernement Français , en vertu du traité de 

Berlin du aa Avril 1808 fixés en totalité , j compris It deue de 

Magdebourg, à , 36,364,348 fr. 30 c 

Mais sur lesquels il a été pajé : 

a. Avant la loi du 17 JniUei, parla pioTÎnce de Hagdebeurg.. 4i^3,033 96 . 



h. Desqnds il 7 a It dédmre : 

1 . Pour cause de payemeott faits aTant 

le traité de Berlin, «tnooeomprisdans 

le bordereau de llBiendanl-général. > . 3,333^55 fr. 54 c. 
3. Pour restitutions à fiûre en confonnité 

de Tart. 35 du traité de Tîlsit , de 

fonds saisis et appartenants h des partie 

Gulien 353,6o3 43 



33,331,334 34 



• 3,686,556 96 



3. Bons fonmii an trésor an lieu des payements à faire à la 

France poor 3,ooo,o(t9 

Sur lesquels il a été : 

a. Pajé jusiiu'au premier Octobre..... 1,600,000 

h. Rendus et castes. ..■. 55«,«<w 

' ' 3,i5o,ooo 
Reste d& le premier Octobre ....,,, 



TOTAI. 



3,5i5,589 3o 



19,634,665 38 



(u i'' Octobre tSo^, 



A 15^ 01 R. 



MOPREMENT DITE. 



AmortWMment de la detu publique : 

a. De plusieurs capitaux escomptés.. 659,;3ofr. ^7 c. 

b. De divers petits capitaux et d'une' ciéaDce de la banque de 
Magdebonrg 163,04^ iS ' 

Amortissement dea imérèts futurs de ces capitaux environ 

Payement des intérêts arriérés et coûtants de la dette publique, y 

compris ceux de Temprunt effectué jusqu'au 1" Octobre i,6i5iioofr. a5c. ' 

Idem des intérêts arriérés et agio sur les capitaux amortis 4^067 38 

Dépôts )ndidaîres restitués jusqu''aa premier Octdbbé 1869.... ......l.. ■> 

Intérêts de ces "dépdts restitués 

Intérêts pour les cautionnemeuts 

Pour aoldc , la caisse doit le premier Octobre 180g 



CAriTADX. 


IHTÉBiT» ET REKTES. 


FB. C 


"• '• 


831,778 73 




38,000 . 


... 


1,663,167 68 


i33,&P 16 
.01,459,764 83 


■.095 9 

8.3 44 

5,370,933 79 


.034.5,.e6 7. 


6,974,000 . 



T D'ARRÉRAGES. 

er les arrérages de la Vieille-Harchc. , - 

ur l'arrérage de Magdebourg , compris dans ceux spécifiés d-contre comme airérages 

lus a la France « 

ayé à l'armée frauçaise en arrérages pour les termes de Janvier, Février, Mars, 

Lvril , ]à 5oo,aoo fr ^ 

tyi en bons au trésor k la place des paiements et arrérages à fiire k la Franae pour 

lat jusqu'à Octobre 1809 

ajé au trésor pour 3 14 chevaux qu'il a achetés pour le compte du GouvememenI 
.-aoçais , h imputer sur les arrérages 



Four solde, la caisse doit le premier Octobre.. 



Somme £gali.. 



93,8.7 
i3,93a,358 



,a54 58 



RÉCAPITULATION. 



La dette dai deux caiuef te cmapoêt: 

1. De cdle de la cause d^amortissement proprement dhe, 

a. En capitaux, y compris les dép6tii et catiti<HinemeDt9.Bon encore . y 

restitues ioir4£^764 63\io6,73o^tbi 

b. En intérêts et rentes $^70i^3 79) 

a. Celle d'empront et d'arrérages ^ 

a. En bons dus pour la Vieille-MaFciie, reste. 54^< > 4* 

h. En bons fournis au trésor sur les airérages dos à la fVance , 

pour Mai jusqu'au i*' Octobre 1809. SSofiOO «\ iJ^jJM ^ 

c. Keite des arrérages dos an GonTemement Français, pour le 
conq>te de la caisse d'emprum ia,535|847 4^ 

ToTix GiniuL delà dette , i F^ioqne du premier Ocudn« 1809 iaojGS3,o4;6-3<< 
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